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La Région Sud a mené une démarche de concertation pour co-construire le SRADDET. 

Cette démarche a été menée en différentes étapes et a associé de nombreux 
partenaires : collectivités territoriales, grands publics, société civile, partenaires 
territoriaux… 

Des procédures obligatoires, telles que la saisine sur la formulation des règles, la 
consultation préalable de la population avant l’arrêt du projet, la consultation des PPA 
(Personnes publiques associées) sur le projet, l’enquête publique, ont été menées. La 
Région s’est également inscrite dans une démarche volontariste. Pour exemple, elle a 
associé ses partenaires à l’élaboration des lignes directrices et objectifs du schéma par 
le biais d’un questionnaire en ligne, elle a également organiser des ateliers avec les 
acteurs territoriaux pour co-construire l’armature territoire et les règles. Les différentes 
versions du projet ont également mise en ligne afin de permettre aux acteurs de 
formuler des observations sur l’avancée du projet. 

Ce bilan découpe cette démarche de concertation en 2 parties : 

La partie 1 présente la concertation du lancement du projet le 5 octobre 2016 
(présentation du SRADDET en CTAP) jusqu’à l’arrêt du projet le 18 octobre 2018. C’est 
le bilan de la concertation arrêté en même temps que le projet qui tient lieu de 
document. 

La partie 2 fait état de la consultation depuis l’arrêt du projet le 18 octobre 2018 jusqu’à 
l’adoption du schéma le 26 juin 2019. Elle présente la consultation des PPA et l’enquête 
publique. 
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Comité partenarial du 12 juillet 2017

Ateliers « armature urbaine » en septembre 2017

Forum d’intégration – L’intégration du Schéma régional climat, air, énergie  
(SRCAE) dans le SRADDET

Forum d’intégration – Les enjeux de la biodiversité à travers l’intégration  
du Schéma régional de cohérence écologique (SRCE) dans le SRADDET 

Forum sur les objectifs - Mettre en capacité les territoires en conjuguant diversité et égalité

Forum sur les objectifs - Organiser un maillage équilibré du territoire et conforter les centralités

Forum sur les objectifs - Renforcer l’attractivité et la qualité de vie du territoire

Appel à contribution du 24 janvier au 15 février 2017

Les forums thématiques de co-construction des objectifs

Les forums d’intégration des schémas existants : Schéma régional de cohérence  
écologique (SRCE) et Schéma régional climat, air, énergie (SRCAE)
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5 SRADDET - PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR

I - �Sont associés à l'élaboration 
du projet de schéma :

1. �Le représentant de l'État dans la région. 

2. �Les conseils départementaux de la
région, sur les aspects relatifs à la voirie
et à l'infrastructure numérique.

3. ��Les métropoles mentionnées au titre
Ier du livre II de la cinquième partie.

4. �Les établissements publics mention-
nés à l'article L.143-16 du code de
l'urbanisme.

5. �Les collectivités territoriales à statut
particulier situées sur le territoire de la 
région.

6. ��Les Établissements publics de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre
compétents en matière de Plan local
d'urbanisme mentionnés au premier
alinéa de l'article L.153-8 du code de
l'urbanisme.

6 bis. �La population. Le conseil régional 
initie et organise la concertation 
publique.

7. �Les autorités compétentes pour l'orga-
nisation de la mobilité qui ont élaboré
un Plan de déplacements urbains ins-
titué par l'article L.1214-1 du code des
transports.

8.� �Un comité composé de représentants
des collectivités territoriales et de
leurs groupements compétents en
matière de collecte et de traitement
de déchets, d'organismes publics
et d'organisations professionnelles
concernés, d'éco-organismes et d'as-
sociations agréées de protection de
l'environnement.

9. ��Le comité régional en charge de la bio-
diversité prévu par l'article L.371-3 du
code de l'environnement. 

10. �Le cas échéant, les comités de mas-
sif prévus à l'article 3 de la loi n°85-30 
du 9 janvier 1985 relative au déve-
loppement et à la protection de la
montagne.

Les personnes publiques mentionnées 
aux 3. à 6. du présent I - formulent des  
propositions relatives aux règles géné-
rales du projet de schéma.

I I- �Peuvent être associés :

1 | �Les Établissements publics de coo-
pération intercommunale à fiscalité 
propre qui ne sont pas situés dans le 
périmètre d'un établissement public 
mentionné à l'article L.143-16 du code 
de l'urbanisme.

2 |� �Le conseil économique, social et envi-
ronnemental régional, ainsi que les 
chambres d'agriculture, les chambres 
de commerce et d'industrie et les 
chambres de métiers et de l'artisanat.

III- Le conseil régional peut consulter le 
conseil régional des régions limitrophes 
et tout autre organisme ou personne
sur tout ou partie du projet de schéma. 

IV- Le représentant de l'État dans la
région porte à la connaissance de la
région toutes les informations néces-
saires, dans les conditions prévues à
l'article L. 132-2 du code de l'urbanisme.

LE CADRE LÉGISLATIF

LA DÉMARCHE  
DE CONCERTATION

01

1.1

L’article L.4251-5 du code général des collectivités territoriales (CGCT) encadre les obli-
gations régionales pour l’élaboration du projet de schéma et fixe la liste et le rôle des 
Personnes publiques associées (PPA) :
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1- �l'État ;
 
2- ��les Métropoles et EPCI compétents en 

SCoT et PLU ;
 
3- �les Départements (pour l’ensemble 

de la démarche et non pour les 
deux seules questions des voiries et 
infrastructures numériques comme le 
prévoient les textes) ;

 
4- �les Autorités organisatrices de la 

mobilité (ayant obligation d’élaborer 
un PDU) ;

 
Au titre des organes de gouvernance : 
 
5- �la Commission consultative d’élabo-

ration et de suivi du Plan régional de 
prévention et de gestion des déchets ;

 
6- �le Comité régional trame verte et bleue 

(CRTVB) en charge de la biodiversité ;
 
7- �le Comité de massif des Alpes ;
 
8- �le Conseil économique social et environ- 

nemental régional (CESER) ;
 
9- �les chambres consulaires régionales 

(commerce et industrie, agriculture, 

artisanat et métiers, économie sociale 
et solidaire).

Au titre de l’aménagement du 
territoire :

10- �les établissements publics de l’État :  
notamment l’Établissement public 
foncier Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
l’Opération d’intérêt national euro-
méditerranée, l’Opération d’intérêt 
national Plaine du Var, le Grand port 
maritime de Marseille, l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie, l’Agence de l’eau, l’Agence 
régionale de la santé.

 
Au titre de l’environnement :

11- �l’Agence régionale de biodiversité ;
 
12- ��les parcs nationaux et les parcs natu-

rels régionaux ;
 
13- �le conservatoire du littoral ;
 
14- �le conservatoire des espaces naturels ;
 
15- �les associations environnementales 

agréées membres des instances 
visées au titre des PPA obligatoires.

UN SCHÉMA CONCERTÉ

1.2

Afin de jouer pleinement son rôle de mise en cohérence des stratégies d’aménagement, 
le SRADDET doit s’articuler avec les documents de planification régionaux et infrarégio-
naux. Cela implique de mobiliser les acteurs locaux et la société civile lors de la définition, 
l’élaboration et la mise en œuvre du schéma.

Les modalités de la concertation ont été fixées par la délibération de lancement du 
SRADDET prise le 3 novembre 2016 et affinées par la délibération du 17 mars 2017 :

�Installer un comité de pilotage interne à l’institution, réunissant les principaux Vice-
Présidents et Présidents de commission en charge des domaines traités par le 
SRADDET.
�Dans le cadre d’un Comité partenarial d’association (COPART), associer à l’ensemble 

de la démarche d’élaboration du SRADDET les personnes publiques prévues par les 
textes législatifs et réglementaires et les personnes représentants la société civile :

La loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté a modifié 
l’article L.4251-5 du CGCT et inclut l’obligation d’associer la population à l’élaboration 
du projet de schéma via l’organisation d’une concertation publique. Les partenaires 
sont associés à l’élaboration du projet de schéma et consultés sur le schéma arrêté via 
une saisine des PPA et une enquête publique. La Région a libre choix pour associer les 
partenaires à l’élaboration du projet, mis à part la saisine sur les règles.
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Par concertation bilatérale ou forums :
16- �les Régions limitrophes.

En tant que représentants de la société 
civile et de la population :
17- �les syndicats ;
18- �les conseils de développement des 

territoires.

�Consulter, autant que de besoin selon 
l’ordre du jour, d’autres personnes 
morales directement concernées par le 
SRADDET.

�Réunir le Comité partenarial autant 
que de besoin, et au moins à chaque 
étape de l’élaboration du SRADDET : au 
moment du lancement de la démarche, 
sur les objectifs et les règles, et sur le 
projet de schéma avant son arrêt.

��Prévoir le principe d’une rencontre, à 
leur demande expresse, spécifique 
avec chacune des instances de gouver-
nance ou de consultation associée au 
SRADDET citées ci-avant.

�Associer plus spécifiquement pour 
chacun des schémas ou documents de 
planification thématiques intégrés au 
SRADDET également les personnes 
morales et organes de consultation pré-
vus par les textes législatifs et réglemen-
taires qui ne seraient pas déjà membre 
du Comité partenarial :

- �le Comité de pilotage du SRCAE est 
associé à la proposition des éléments 
du SRCAE à intégrer au SRADDET ;

- �les éléments essentiels de la Pla-
nification régionale des infrastruc–
tures de transport (PRIT) comme de la 
Planification régionale de l’intermoda-
lité (PRI) sont définis et discutés avec les 
Autorités organisatrices de la mobilité 
et les principaux acteurs du transport 
(GPMM, sociétés aéroportuaires, opé-
rateurs du transport…) autant que de 
besoin.

 
�Prévoir des ateliers de travail par famille 

de domaines, avec les personnes 
associées les plus concernées par ces 
domaines :

- �des forums organisés sur les objectifs 
et le projet régional, ouverts très large-
ment aux PPA du Comité partenarial, à 
la société civile et aux acteurs de l’amé-
nagement du territoire, de l’environne-
ment, de la mobilité et des transports ;

- �des ateliers thématiques sur la défini-
tion des règles, restreints aux personnes 
publiques obligatoires qui pourront for-
muler des propositions aux règles et à 
l’État.

��Confirmer l’appui d’un conseil scien-
tifique pluridisciplinaire d’une ving-
taine de membres, scientifiques ou 
experts. Le conseil scientifique aura 
pour fonction :

- �d'aider à objectiver, en particulier ce qui 
est issu des différentes instances de par-
ticipation mises en place ;

- �d’attirer l’attention du Conseil régional 
par des alertes sur des thèmes ou pro-
blématiques qui leur paraîtraient oubliés 
ou insuffisamment pris en compte ;

- �de contribuer par des éclairages et 
avis autorisés sur des thèmes identifiés 
ensemble au cours des travaux.

�Présenter le projet à la Conférence ter-
ritoriale de l’action publique au lance-
ment du projet les modalités d’élabora-
tion et après l’arrêt du projet pour avis.

��Rattacher les consultations ouvertes au 
public des plans et schémas intégrés au 
SRADDET :

- �le Schéma régional cohérence écolo-
gique (SRCE) ;

- �le Plan régional de prévention et de ges-
tion des déchets (PRPGD) ;

- �le Schéma régional climat, air, énergie 
(SRCAE) ;

- �la Planification régionale des infra- 
structures de transport (PRIT) ;

- �la Planification régionale de l’intermo-
dalité (PRI).

La population n’est pas associée au 
COPART mais consultée par voie numé-
rique et dans les maisons de la Région.
Les Agences d’urbanisme ont apporté 
leurs expertises tout au long de l’élabora-
tion du projet de schéma.
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LES OBJECTIFS

LES RÈGLES

�Représentant de l'État
�Départements sur les thématiques  

voirie et numérique
�Métropoles et Établissements publics  

de coopération intercommunale (EPCI)  
porteurs de Plan local d'urbanisme 
intercommunal (PLUi)
�Syndicats mixtes porteurs de Schéma  

de cohérence territorial (SCoT)
EPCI porteurs de SCoT
 La population
�Autorités organisatrices de mobilité (AOM)  

compétentes dans l'élaboration d'un Plan de 
déplacement urbain (PDU)
�Commission consultative d'élaboration  

et de suivi du Plan régional de prévention  
et de gestion des déchets (PRPGD)
�Comité régional trame verte et bleue  

(CRTVB) en charge de la biodiversité
Comité de massifs des Alpes

Départements sur toutes les thématiques
Régions limitrophes
Parcs naturels régionaux
Parc naturels nationaux
Établissement public foncier
�Opérations d'intérêt national :  

Euroméditerranée et Plaine du Var
Grand port maritime de Marseille
Associations environnementales agréées
Agence régionale de la biodiversité
�Conservatoires du littoral et des espaces naturels
Syndicats professionnels 
Voies navigables de France
 Conseils de développement des territoires
Conseil scientifique
Entreprises

�Comité économique, social et 
environnemental régional (CESER)
Chambres consulaires

234 partenaires dont  
179 associés de manière volontaire

Métropoles et EPCI porteurs de PLUi
Syndicats mixtes porteurs de SCoT
EPCI porteurs de SCoT  Représentant de l'État

Départements
 Parcs naturels régionaux

ASSOCIATION OBLIGATOIRE

CONSULTATION VOLONTAIRE

ASSOCIATION VOLONTAIRE

ASSOCIATION VOLONTAIRE ASSOCIATION VOLONTAIRE  
AUX ATELIERS DE CONSTRUCTION 

DES RÈGLES
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�Un site internet mettant à disposition 
l’information et permettant l’échange.

�Des publications sur l’état des lieux, les 
enjeux des territoires.

�Des panneaux d’exposition réalisés par 
les Agences d’urbanisme du territoire 
régional.

�Des séminaires sur les thématiques pros-
pectives, mobilité et déchets.

SRADDET - PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR

Une démarche de concertation

Tout au long de l’élaboration du projet de SRADDET, une démarche de concertation et 
de co-construction avec les partenaires régionaux et la population a été menée.

Information et concertation sont les méthodes choisies par la Région pour associer les 
partenaires à l’élaboration du projet.

La Région a mis en place différents outils à disposition des partenaires pour les informer 
de l’avancée de la démarche, des enjeux du territoire et des propositions du projet de 
schéma :

LES MODALITÉS DE LA CONCERTATION

1.3

Appel à  
contribution  

en ligne

CONSULTER

Forums  
d'intégration  
des schémas 

 existants

INFORMER

Atelier 
 de construction  

des règles

Formulaire  
en ligne

CO-CONSTRUIRE

Registre  
papier dans  
les maisons  
de la RégionConstitution  

d'un comité  
partenarial

CONCERTER

Forum sur  
les objectifs

Forums  
de construction  

de l'armature  
urbaine

SOCIÉTÉ CIVILE

CITOYENS

PARTENAIRES  
PUBLICS ASSOCIÉS
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2017-2018 : Élaboration du projet et association des acteurs et du public

janvier

février

mars

septembre

Forum sur les 
objectifs

�8 mars, Nice 
Renforcer 
l'attractivité et 
 la qualité de vie  
du territoire

�15 mars, Toulon 
Organiser un 
maillage équilibré 
du territoire et 
conforter les 
centralités

�22 mars, Gap 
Mettre en 
capacité les 
territoires

avril

septembre

octobre

novembre

décembre

février

mai

mars

août

juin

juillet

janvier

2017

2018

10 janvier

24 janvier / 15 février
Appel à contribution

Comité partenarial

12 juillet
Comité partenarial

Consultation  
de la population

5 septembre /  
5 décembre

Armatures 
territoriales

Ateliers sur les règles

15 février
Forum prospective

�12 septembre, Marseille 
Espace provençal

�12 septembre, Gap 
Espace alpin

�4 septembre, Avignon 
Espace rhodanien

�19 septembre, Nice 
Espace azuréen

�18 septembre 
Méthodologie

�2 septembre et 7 novembre 
Espace provençal

�10 octobre 
Espace alpin

�20 octobre 
Espace rhodanien

�3 octobre et 9 novembre 
Espace azuréen

22 février
Comité partenarial

30 mars
Comité partenarial

7 septembre
Comité partenarial

��Saisine des  
Personnes 
publiques  
associées 
 sur les  
règles

août / octobre

�25 avril - SRCE 
Schéma régional de 
cohérence écologique

9 mai, Avignon - SRCAE 
Schéma régional 
climat, air, énergie

Ateliers d'intégration

Espaces régionaux �27 mars, Marseille 
Espace provençal

�22 mars, Gap 
Espace alpin

�29 mars, Avignon 
Espace rhodanien

�20 mars, Le Cannet 
Espace azuréen
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 �1 appel à contribu-
tion en ligne pour 
connaître les attentes 
des partenaires.

� �5 comités partena-
riaux pour exposer 
sa vision régionale 
d’aménagement du 
territoire et pour faire 
connaitre l’avancée de 
l’élaboration du projet 
de schéma.

 �1 forum prospective 
pour échanger sur les 
enjeux de la gouver-
nance et une vision 
prospective à 15 ans.

 �3 forums sur les 
objectifs pour 
débattre et échan-
ger sur les proposi-
tions d’objectifs du 
schéma, au cours 
desquels a été pré-
sentée une exposition 
itinérante sur les 
enseignements des 
travaux des agences 
d’urbanisme suscep-
tibles d’éclairer les 
débats.

 �2 ateliers d’intégra-
tion des Schémas 
régionaux de cohé-
rence écologique 
(SRCE) et climat, air, 
énergie (SRCAE).

 �2 saisines (une obli-
gatoire et une volon-
taire) des Personnes 
publiques associées 
pour l’élaboration  
des règles.

 �8 ateliers armature 
territoriale pour 
mettre en débat les 
espaces territoriaux 
proposés par le 
SRADDET.

 �13 ateliers sur les 
règles en complé-
ment de la saisine 
officielle.

 �1 consultation de la 
population.

 
 
 
 
 

 
 �Des démarches spé-

cifiques de concer-
tation dans le cadre 
de l’élaboration des 
schémas intégrés au 
SRADDET ont éga-
lement été menées : 
Plan régional de pro-
tection et de gestion 
des déchets (PRPGD), 
Planification régio-
nale d’intermodalité 
(PRI), Planification 
régionale des 
infrastructures de 
transports (PRIT)  
et Stratégie com-
mune d'aménage-
ment numérique du 
territoire (SCANT).

 �1 démarche d’in-
formation au cours 
d’événements et de 
réunions diverses.

 �La mise en ligne des 
versions provisoires 
du rapport et du 
fascicule des règles 
au fur et à mesure de 
leur avancée.

La Région a choisi d’associer les partenaires via :
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La démarche de concertation pour l’élaboration du SRADDET a débuté dès 
le lancement du processus d’élaboration du projet de schéma. Des rencontres 
ont eu lieu très tôt avec les instances partenariales de la Région (Conférence 
territoriale d’action publique et Conseil économique, social et environnemental 
régional), les membres du Comité partenarial et l’Association départementale 
des communautés de France.

L’objectif de ces rencontres était de présenter les grands objectifs de la Région 
pour le SRADDET et la méthodologie choisie pour l’élaboration du schéma.

LANCEMENT DU PROCESSUS 
D’ÉLABORATION

02

CONFÉRENCE TERRITORIALE D’ACTION PUBLIQUE  
(CTAP) DU 5 OCTOBRE 2016   
42 participants

2.1

La méthode choisie pour l’élaboration du SRADDET a été présentée aux membres de 
la CTAP par Chantal Emeyoud, Conseillère régionale et Vice-Présidente déléguée aux 
entreprises, à l'artisanat et à l'économie de montagne.

Les Départements ont souhaité être associés plus largement que les deux domaines 
prévus par la loi (art. L. 4251-5), à savoir les aspects relatifs à la voirie et à l’infrastructure 
numérique.

Suite à cette présentation, la Région a lancé par délibération du 3 novembre 2016, 
l’élaboration du SRADDET. 

La demande des Départements a été prise en compte et la Région les a associés dans 
la démarche de concertation sur l’ensemble des thématiques.

La démarche de concertation pour l’élaboration du projet de SRADDET a débuté à 
l’occasion de la Conférence territoriale de l’action publique (CTAP) du 5 octobre 2016.

La CTAP est une instance de dialogue entre les collectivités locales de Provence-Alpes-
Côte d’Azur qui en sont membres sur les grands enjeux liés au développement régional, 
à l’exercice de leurs compétences et à la cohérence de l’action publique.

La Conférence territoriale de l’action publique est composée :

→→ du Président de Région ; 
→→ des Présidents des Départements ; 
→→ �des Présidents des EPCI de plus 

30 000 habitants ;
→→ �d’un représentant par département 

des EPCI de moins 30 000 habitants ;
→→ �d’un représentant par départe-

ment des communes de plus 30 000 
habitants ;

→→ �d’un représentant par département 
des communes entre 3 500 et 30 000 
habitants ;
→→ �d’un représentant par département 
des communes de moins 3 500 
habitants ;
→→ �d’un représentant des collectivités 

territoriales et groupements de collec-
tivités des territoires de montagne.
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LE CONSEIL SCIENTIFIQUE

CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL  
RÉGIONAL (CESER) DU 9 JANVIER 2017

COMITÉ PARTENARIAL DU 10 JANVIER 2017  
134 participants et 54 structures représentées

2.2

2.3

2.4

Un Conseil scientifique dédié au SRADDET a été mis en place dès le lancement du 
processus d’élaboration du schéma. Composé d’une quinzaine de membres, issus de 
la recherche scientifique, de l’enseignement supérieur ou experts (aménagement du 
territoire, économie, géographie, écologie, transports, habitat, sociologie…), il est en 
charge de la « veille stratégique », sur les évolutions susceptibles de modifier les grands 
enjeux du territoire régional.

Il permet d’objectiver la démarche d’élaboration du schéma :
→→ �en attirant l’attention du Conseil régional par des alertes sur des problématiques 

qui leur paraîtraient insuffisamment prises en compte ;
→→ �en formulant des éclairages et des avis autorisés sur les thèmes identifiés.

Des rencontres avec le Conseil scientifique ont été organisées en 2016 :
→→ �19/10/2016 : présentation du SRADDET.
→→ �08/12/2016 : préparation du forum Prospective et mise en débat des lignes directrices

Suite à ces réunions, le Conseil scientifique a produit une note de synthèse concernant 
les lignes directrices du SRADDET.

Ses membres ont également participé aux forums, COPART, ateliers territoriaux et spa-
tiaux de la 1ère phase de concertation pour l’élaboration de la stratégie et des lignes 
directrices du rapport.

Le Conseil économique, social et environnemental est chargé d’éclairer les décideurs 
régionaux sur le développement d’une stratégie territoriale efficace par une vision trans-
versale et prospective.

Les grands objectifs du SRADDET ont été présentés aux membres du CESER le 9 janvier 
2017.

Le Comité partenarial du 10 janvier 2017 a été le 1er des 5 Comités partenariaux qui se 
sont tenus au cours de l’élaboration du projet de SRADDET. C’est par ce comité qu’a été 
lancé officiellement la démarche de concertation pour la co-construction du SRADDET.

Au cours du Comité partenarial, les objectifs de la Région ont été exposés, ainsi que la 
méthodologie mise en place pour construire le projet de schéma et les étapes à venir : 
appel à contribution et forums relatifs à l’élaboration des objectifs.

Roger Didier (Conseiller régional et Vice-président en charge de l’aménagement durable 
et du logement), Stéphane Bouillon (Préfet de Région) et Gérard Bonnet (Président du 
CESER) ont chacun présenté leur vision du territoire régional et leurs ambitions à travers 
le SRADDET.

Les tendances socio-spatiales de la Région ont également été présentées par l’Insee.
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JOURNÉE D’INFORMATION À L’ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE  
DES COMMUNAUTÉS DE FRANCE (ADCF) DU 30 JANVIER 2017

FORUM PROSPECTIVE DU 15 FÉVRIER 2017  
180 participants et 82 structures représentées

2.5

2.6

La démarche d’élaboration du SRADDET a été présentée à l’ADCF à l’occasion  
d’une journée d’information.

�Les enjeux de la gouvernance : Hélène 
Reigner (chercheuse en urbanisme, 
membre du Conseil scientifique), Roger 
Didier (Vice-Président à l’aménagement 
du territoire et du logement), Thierry 
Queffelec (Secrétaire général aux 
affaires régionales), Chantal Eymeoud 
(Vice-présidente à la culture, aux entre-
prises, à l’artisanat et à l’économie), 
Yannick Chenevard (Vice-Président à 
l’emploi, la formation professionnelle 
et l’apprentissage) et Arlette Fructus 
(Présidente de la commission habitat, 
foncier et urbanisme).

�Prospective sur le numérique : 
Emmanuel Eveno (Directeur du labo-
ratoire solidarités, société, territoire) et 
Françoise Bruneteaux (Vice-présidente 
à l’économie numérique).

�Prospective sur la mobilité : Francis 
Beaucire (Directeur du master urba-
nisme et aménagement à l’université 
Paris I) et Maxime Tommasini (Président 
de la commission transport, aménage-
ment du territoire et ports).

�Prospective sur le changement cli-
matique : Thierry Tatoni (Directeur de 
l’institut méditerranéen de biodiversité 
et d’écologie marine et continentale, 
membre du Conseil scientifique) et Anne 
Claudius Petit (Conseillère régionale à 
la commission environnement, mer et 
Forêt).

Forum prospective 
du 15 février 2018

Le Forum prospective a été organisé pour échanger entre universitaires, élus régionaux 
et partenaires sur les enjeux de la gouvernance et une vision prospective à 15 ans.
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CONFÉRENCE TERRITORIALE DE L'ACTION PUBLIQUE  
(CTAP) DU 3 MARS 2017 
57 participants

2.7

La loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté a modifié 
l’article L. 4251-5 du CGCT et inclut l’obligation d’associer la population à l’élabora-
tion du projet de schéma via l’organisation d’une concertation publique.

Par conséquent, pour se mettre en conformité avec le cadre législatif, la Région propose 
d’élargir ses modalités de concertation, notamment par l’élargissement de la gouver-
nance et l’introduction de la concertation avec la population. 

Ainsi, ces nouvelles modalités ont été présentées à la séance du 3 mars 2017 (point 4 : 
débat sur la méthode de concertation). Ce point portait spécifiquement sur la concer-
tation publique engagée à compter du 10 janvier 2017, son déroulement en cours et 
ses étapes à venir, mais aussi sur les incidences de la loi du 27 janvier 2017 sur celle-ci.

Suite à ce débat, l’assemblée plénière a adopté la délibération n°17-210 du 17 mars 
2017, pour apporter un ajustement à la délibération n°16-846 du 3 novembre 2016 afin 
notamment d’étoffer la liste des Personnes publiques associées, de préciser les modalités 
d’association et les instances mises en place par la Région (COPART, forums, ateliers thé-
matiques, Conseil scientifique, Conférence territoriale de l’action publique), d’approuver 
les modalités de la concertation publique et de préciser les modalités de valorisation 
des avis donnés par des organisations telles que le CESER et « les territoires citoyens ».
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Les objectifs ont été construits dans une démarche de concertation avec les 
personnes publiques, les partenaires institutionnels et les habitants de la Région.

La concertation menée a permis d’affiner les 3 grandes lignes directrices votées  
à l’assemblée plénière du 16 décembre 2016.

Durant 16 mois, de janvier 2017 à mai 2018, la Région a mis en place différents 
outils pour instituer le dialogue et co-construire le rapport présentant les objectifs 
du projet de schéma :

ÉLABORATION DES OBJECTIFS03

 1 appel à contribution

 �3 forums thématiques 
de co-construction  
des objectifs

 �2 forums d’intégration 
des schémas existants

 �4 ateliers « armature 
urbaine »

 �4 ateliers territoriaux 
par espace

 �2 comités 
partenariaux

 �1 consultation  
de la population

 �Les différentes  
versions du rapport 
ont été mises en ligne 
au fur et à mesure, 
permettant de re- 
cueillir contributions 
et avis des différents 
partenaires.

APPEL À CONTRIBUTION DU 24 JANVIER AU 15 FÉVRIER 2017

3.1

Collectivités territoriales, partenaires institutionnels, associations, opérateurs privés, 
etc. ont été invités à s’exprimer sur les principales orientations du projet de schéma via 
un questionnaire mis en ligne du 24 janvier au 15 février 2017.

900 questionnaires ont été envoyés aux partenaires régionaux et 347 réponses reçues. 
La part des répondants est constituée d’une légère majorité de collectivités territoriales 
(52 %) et de 48 % d’acteurs de la société civile. 

Les réponses au questionnaire ont constitué la base de l’élaboration des objectifs du 
schéma. Elles ont d’abord permis de hiérarchiser les lignes directrices et orientations 
du schéma. Puis, des objectifs ont été proposés par les répondants et ont servi de base 
pour cibler les objectifs à débattre lors des forums de co-constructions des objectifs 
organisés par la suite.

En synthèse, une adhésion globale autour des grandes lignes directrices proposées 
et des intentions associées : les trois lignes directrices sont considérées comme straté-
giques et prioritaires par les acteurs du territoire.
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Participation des Personnes publiques associées  
aux forums thématiques de définition des objectifs du SRADDET

Fond : GEOFLA - IGN  
Source : SPRT 

LES FORUMS THÉMATIQUES DE CO-CONSTRUCTION DES OBJECTIFS 
390 participants et 163 structures représentées

3.2

Trois forums thématiques ont été organisés en mars 2017 en différents lieux du territoire 
régional. Ils ont permis de présenter et de débattre avec les partenaires sur des propo-
sitions d’objectifs pour chacune des 3 grandes lignes directrices du projet de schéma.

Les forums ont été organisés sous forme participative pour permettre le maximum 
d’échanges et de coproduction.

Pour chaque forum, 3 ateliers de travail ont regroupé 9 à 10 tables de réflexion où se 
retrouvaient une dizaine de participants.

Des tableaux de propositions d’objectifs ont été examinés au sein des ateliers de tra-
vail. Ces objectifs restaient des exemples qui ont été discutés, complétés, amendés et 
priorisés.

Ces forums ont été un succès : 390 participants se sont mobilisés et ont permis de 
dégager environ 400 objectifs.
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TABLE 1 : �« Valoriser la position géostratégique de la Région entre Europe,  
Alpes et Méditerranée »

TABLE 2 : �« S’inscrire dans les dynamiques du grand Sud-est  
et des territoires frontaliers »

TABLE 3 : « Développer la stratégie économique à rayonnement international »

TABLE 1 : �« Adapter l’offre de logement aux besoins de la population  
et à ses ressources »

TABLE 2 : « La mobilité durable au service de l’économie et de la qualité de vie »

TABLE 3 : �« Préserver la biodiversité, les ressources naturelles et la ressource  
en eau et améliorer la gestion des déchets pour la qualité de vie et  
le bien-être »

TABLE 4 : �« Offrir des services numériques performants pour les habitants,  
les touristes et les entreprise »

TABLE 1 : �« Faire de la transition écologique et énergétique un levier  
de développement économique et social »

TABLE 2 : �« Favoriser un aménagement durable compatible avec la maîtrise  
et la gestion des risques (naturels et technologiques) »

TABLE 3 : « Aider les territoires à s’adapter aux effets du changement climatique »

Présidé par Roger Didier, Vice-
Président délégué à l'aménagement 
du territoire et au logement, appuyé 
par Loïc Dombreval, Président de 
la Commission environnement, 
mer et forêt, et Bernard Kleynhoff, 
Président de la Commission industrie 
innovation.

Forum sur les objectifs : Renforcer l’attractivité et la qualité de vie du territoire 

 Le 8 mars 2017 à Nice : 140 participants et 53 structures représentées

ORIENTATION 1 : « UN TERRITOIRE À RAYONNEMENT INTERNATIONAL »

ORIENTATION 2 : « DES FACTEURS CLÉS POUR AMÉLIORER LA QUALITÉ  
DE VIE DES HABITANTS ET DÉVELOPPER L’ATTRACTIVITÉ DU TERRITOIRE »

ORIENTATION 3 : « UN AMÉNAGEMENT RESPONSABLE ET DURABLE »



19 SRADDET - PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR

Forum sur les objectifs : Organiser un maillage équilibré  
du territoire et conforter les centralités 

Le 15 mars 2017 à Toulon : 128 personnes présentes et 62 structures représentées 

TABLE 1 : « Redynamiser les villes et centre-bourgs »

TABLE 2 : �« Construire la stratégie d’implantation des activités  
économiques et commerciales »

TABLE 3 : « Resserrer l’échelle de la vie quotidienne »

TABLE 1 : « Maîtriser l’étalement urbain »

TABLE 2 : �« Restructurer les espaces périurbains à partir de leurs centralités,  
limiter leurs extensions, intensifier les services et les emplois »

TABLE 3 : « Préserver le foncier agricole, forestier et naturel »

TABLE 4 : �« Qualifier et promouvoir un foncier économique sobre  
et adapté aux besoins des entreprises »

TABLE 1 : �« Promouvoir un développement équilibré du territoire régional  
et conforter une armature territoriale lisible » 

TABLE 2 : « Choisir des modes de déplacements adaptés aux besoins des territoires »
 
TABLE 3 : �« Équilibrer la répartition des équipements, en particulier  

les sites à enjeux pour la Région »

ORIENTATION 1 : « DYNAMISER ET REVALORISER LES CENTRES VILLES », 
PRÉSIDÉE PAR YANNICK CHENEVARD

ORIENTATION 2 : « MAÎTRISER LA GESTION DE L’ESPACE », PRÉSIDÉE  
PAR ROGER DIDIER, VICE-PRÉSIDENT À L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 ET AU LOGEMENT

Forum présidé par Yannick Chenevard, 7ème Vice-président délégué à l'emploi,  
la formation professionnelle et l'apprentissage.

ORIENTATION 3 : « STRUCTURER LE TERRITOIRE, CONFORTER LES  
CENTRES ET ORGANISER LES RÉSEAUX », PRÉSIDÉE PAR ROBERT  
BENEVENTI, CONSEILLER RÉGIONAL, PRÉSIDENT DU SYNDICAT  
MIXTE PROVENCE-MÉDITERRANÉE

Forum sur les 
objectifs, le 15 mars 

2017 à Toulon
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TABLE 1 : « Conforter le rayonnement des Métropoles »

TABLE 2 : �« Accompagner les stratégies de développement intégré  
des territoires, en fonction de leurs spécificités »

TABLE 3 : « Promouvoir l’économie maritime, de la montagne et du littoral »

TABLE 1 : « Réduire les inégalités sociales et la pauvreté »

TABLE 2 : « Promouvoir une stratégie régionale de la connaissance »

TABLE 3 : « Concevoir les modalités de désenclavement des territoires »

TABLE 1 : « Prendre en compte la spécificité des territoires »

TABLE 2 : �« Mobiliser des outils et ressources régionales au service  
de tous les territoires »

TABLE 3 : « Instaurer ou promouvoir de nouvelles modalités de gouvernance »

Forum présidé par Roger Didier, Vice-Président délégué à l'Aménagement  
du territoire et au logement.

Forum sur les objectifs : Mettre en capacité les territoires  
en conjuguant diversité et égalité 

Le 22 mars 2017 à Gap : 122 personnes présentes et 48 structures représentées

Forum sur les 
objectifs, le 22 mars 
2017 à Gap

ORIENTATION 1 : « CULTIVER LES ATOUTS DES TERRITOIRES, RÉALISER 
 LEUR POTENTIEL ÉCONOMIQUE ET HUMAIN », PRÉSIDÉE PAR ROGER DIDIER

ORIENTATION 3 : « IMPULSER ET ANIMER LE DÉVELOPPEMENT AU  
SERVICE D’UNE DIVERSITÉ DE TERRITOIRES ET DE SITUATIONS » PRÉSIDÉE 
PAR ALIX ROCHE, DIRECTRICE DÉLÉGUÉE DE LA CONNAISSANCE 
PLANIFICATION TRANSVERSALITÉ

ORIENTATION 2 : « RECHERCHER LES ÉQUILIBRES SOCIAUX ET L’ÉQUITÉ  
TERRITORIALE » PRÉSIDÉE PAR ELIANE BARREILLE, VICE-PRÉSIDENTE  
DÉLÉGUÉE EN CHARGE DE LA RURALITÉ ET DU PASTORALISME
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Forum d’intégration : Les enjeux de la biodiversité à travers l’intégration  
du Schéma régional de cohérence écologique (SRCE) dans le SRADDET

Deux forums se sont tenus sur les enjeux environnementaux et l’intégration  
au SRADDET des schémas SRCE et SRCAE existants.

Ce forum a réuni les acteurs de l’aménage-
ment et de la protection de la biodiversité : 
membres d’associations environnemen-
tales, d’agences d’urbanisme, d’agences 
de l’État, d’entités régionales comme le 
CESER et des services techniques de la 
Région.

En grande partie, les acteurs présents 
avaient participé à la co-construction du 
SRCE approuvé en 2014.

Cette rencontre a permis de proposer et 
débattre collectivement des éléments et 
dispositions contenus dans le SRCE appe-
lés à être introduits dans le SRADDET, 
notamment à l’égard de l’outil-clé du 

SRCE : La « Trame verte et bleue » (TVB), 
dans lequel figurent les continuités 
écologiques terrestres et aquatiques à 
préserver.

Le SRCE a vocation à lutter contre les 
phénomènes d’érosion de la biodiversité, 
dont les conséquences sont nombreuses 
pour les écosystèmes. Il contient des 
objectifs importants afin de lutter contre 
la fragmentation des habitats, impliquant 
des protections/restaurations de continui-
tés et réservoirs écologiques, jusqu’à des 
objectifs d’amélioration du cadre de vie 
et d’engagement commun sur la voie d’un 
aménagement durable des territoires.

LES FORUMS D’INTÉGRATION DES SCHÉMAS EXISTANTS :  
SCHÉMA RÉGIONAL DE COHÉRENCE ÉCOLOGIQUE (SRCE) 
ET SCHÉMA RÉGIONAL CLIMAT, AIR, ENERGIE (SRCAE)

3.3

Le 25 avril 2017 à Digne-les-Bains : 64 personnes présentes  
et 33 structures représentées 

Forum d’intégration : L’intégration du Schéma régional  
climat, air, énergie (SRCAE) dans le SRADDET

Ce forum a réuni les acteurs institutionnels 
et associatifs de la thématique climat, air, 
énergie. Le forum a donné des chiffres-
clés et mis en avant les enjeux régionaux 

du climat, de l’air et de l’énergie. Des 
modalités d’intégration du SRCAE dans le 
SRADDET ont également été proposées.

Le 9 mai 2017 à Avignon : 74 participants et 31 structures représentées
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Suite à la démarche de concertation, des nouvelles lignes directrices ont pu être déga-
gées et présentées par les élus régionaux en comité partenarial du 12 juillet 2017 :

COMITÉ PARTENARIAL DU 12 JUILLET 2017  
164 participants et 96 structures représentées

3.4

Anne Claudius Petit, Conseillère régionale 
de la Commission environnement, mer, 
forêt.

Eliane Barreille, Vice-présidente déléguée 
en charge de la ruralité et du pastoralisme.

RENFORCER ET PÉRENNI-
SER L’ATTRACTIVITÉ DU 
TERRITOIRE RÉGIONAL

LIGNE DIRECTRICE 1 

CONJUGUER ÉGALITÉ  
ET DIVERSITÉ POUR DES 
TERRITOIRES SOLIDAIRES 
ET ACCUEILLANTS

LIGNE DIRECTRICE 3

Catherine Roubeuf, Vice-présidente de  
la Commission transports, infrastructures, 
aménagement du territoire et port.

MAÎTRISER LA CONSOM-
MATION DE L’ESPACE,  
RENFORCER LES CENTRA-
LITÉS ET LEUR MISE EN 
RÉSEAU 

LIGNE DIRECTRICE 2
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AXE 1

AXE 2

AXE 3

 RENFORCER LE RAYONNEMENT DU TERRITOIRE ET DÉPLOYER 
LA STRATÉGIE RÉGIONALE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

CONCILIER ATTRACTIVITÉ ET AMÉNAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE

 CONFORTER LA TRANSITION ENVIRONNEMENTALE 
ET ÉNERGÉTIQUE : VERS UNE ÉCONOMIE DE LA RESSOURCE

ORIENTATION 1

ORIENTATION 1

ORIENTATION 1

ORIENTATION 2

ORIENTATION 2

ORIENTATION 2

ORIENTATION 3

 Un territoire connecté et plus accessible au niveau 
 national, européen et international

 Vers un nouveau référentiel de production 
et de consommation, vers une société post carbone

Un modèle d’aménagement durable et intégré à construire

Prévention et gestion des déchets vers une économie circulaire plurielle

 Des pôles d’excellence économiques, universitaires, culturels 
et touristiques porteurs de rayonnement régional

 Des ressources naturelles et paysagères préservées 
et valorisées, une identité renforcée

La dimension européenne de la Région confortée au cœur du bassin
méditerranéen, des projets collaboratifs renforcés avec les territoires frontaliers

ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE DU 16 DÉCEMBRE 2016

LIGNE DIRECTRICE 1

RENFORCER L’ATTRACTIVITÉ ET LA QUALITÉ DE VIE DU TERRITOIRE : foncier, 
logement, transport, économie, rayonnement, tourisme, changement climatique, 
espaces naturels, habitat (garantir l’accès au logement), prise en compte des 
risques, environnement…

COMITÉ PARTENARIAL DU 12 JUILLET 2017

LIGNE DIRECTRICE 1
 
RENFORCER ET PÉRENNISER L’ATTRACTIVITÉ DU TERRITOIRE RÉGIONAL

La Région à l’écoute de ses partenaires : l’évolution des lignes directrices et la 
construction des objectifs suite à la concertation.
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ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE DU 16 DÉCEMBRE 2016

LIGNE DIRECTRICE 2 

ORGANISER UN MAILLAGE RÉGIONAL ÉQUILIBRÉ ET CONFORTER  
LES CENTRALITÉS : structuration du territoire,armature urbaine, lutte contre  
l’étalement urbain et meilleure gestion du foncier, hiérarchie des dessertes et 
transports, revitalisation des centres anciens, favoriser les équilibres commer-
ciaux, mixité des activités dans la ville.

AXE 1

AXE 2

STRUCTURER L’ARMATURE TERRITORIALE ET CONFORTER LES CENTRALITÉS

METTRE EN COHÉRENCE L’OFFRE DE MOBILITÉ ET L’ARMATURE TERRITORIALE

ORIENTATION 1

ORIENTATION 1

ORIENTATION 2

ORIENTATION 3

Une stratégie pour chaque espace territorial

Une intermodalité facilitée

Des polarités affirmées au sein de chaque espace

 Des centres urbains réinvestis pour juguler l’étalement 
urbain, favoriser la proximité et le lien social

COMITÉ PARTENARIAL DU 12 JUILLET 2017

LIGNE DIRECTRICE 2
 
MAÎTRISER LA CONSOMMATION DE L'ESPACE, RENFORCER 
 LES CENTRALITÉS ET LEUR MISE EN RÉSEAU

AXE 3  RECONQUÉRIR LA MAITRISE DU FONCIER RÉGIONAL 
ET RESTAURER LES CONTINUITÉS ÉCOLOGIQUES

ORIENTATION 1

ORIENTATION 2

Les grands équilibres préservés et une organisation du territoire plus rationnelle

Les continuités écologiques restaurées

ORIENTATION 2

ORIENTATION 3

Des offres de transports collectifs adaptées et confortées

 Un réseau routier adapté pour répondre aux nouveaux 
enjeux de desserte et de mobilité
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Au cours des ateliers « armature urbaine », la Région a mis en discussion une proposition 
d’armature urbaine pour chacun des 4 espaces territoriaux identifiés.

L’organisation des villes et villages jouant un rôle structurant dans l’aménagement du 
territoire régional a été débattue.

Les membres du Comité partenarial ont tous été invités à participer aux ateliers. Les 
ateliers ont réuni pour :

ATELIERS « ARMATURE URBAINE » EN SEPTEMBRE 2017 
4 ateliers, 154 participants et 69 structures représentées 

3.5

AXE 1

AXE 2

 CULTIVER LES ATOUTS, COMPENSER LES FAIBLESSES, RÉALISER 
LE POTENTIEL ÉCONOMIQUE ET HUMAIN DE TOUS LES TERRITOIRES

 SOUTENIR LES TERRITOIRES ET LES POPULATIONS 
POUR UNE MEILLEURE QUALITÉ DE VIE

ORIENTATION 1

ORIENTATION 1

ORIENTATION 1

ORIENTATION 2

ORIENTATION 2

ORIENTATION 2

Vers des stratégies intégrées des territoires

Une stratégie d’accès au logement et la réduction des inégalités

Des atouts diversifiés, des interdépendances, des coopérations

Une échelle resserrée de la vie quotidienne pour une meilleure qualité de vie

Connaissance, solidarités et dialogue comme leviers de la coopération

Pour la réalisation du potentiel économique et humain de tous les territoires

ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE DU 16 DÉCEMBRE 2016

LIGNE DIRECTRICE 3

METTRE EN CAPACITÉ LES TERRITOIRES EN CONJUGUANT 
DIVERSITÉ ET ÉGALITÉ : tenir compte des contrastes, métropoles,  
ruralité, villes moyennes, littoral, villages, montagne.

AXE 3 DÉVELOPPER ÉCHANGES ET RÉCIPROCITÉS ENTRE TERRITOIRES

COMITÉ PARTENARIAL DU 12 JUILLET 2017

LIGNE DIRECTRICE 3

 
CONJUGUER ÉGALITÉ ET DIVERSITÉ POUR DES TERRITOIRES  
SOLIDAIRES ET ACCUEILLANTS
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�l’espace alpin : 25 participants,  
11 partenaires représentés ;

�l’espace azuréen : 41 participants,  
21 partenaires représentés ;

�l’espace rhodanien : 48 participants, 
21 partenaires représentés ;

�l’espace provençal : 40 participants, 16 
partenaires représentés.

�Des compléments et remarques : ajouter 
ou enlever des communes appartenant 
aux polarités de niveau local et aux pola-
rités de proximité. 

�Un débat sur les espaces de la part :

- �des territoires administratifs répartis 
entre 2 espaces ;

- �des territoires qui se sentent à la char-
nière de 2 espaces ;

- �des territoires ruraux qui sont sou-
mis à une forte pression démogra-
phique et qui se situent aux portes des 
métropoles.

�Trois types d’observations ont été 
formulées :

- �le risque de créer des frontières entre 
espaces qui empêcherait d’avoir une 
vision régionale ;

- �la situation du Var qui pour sa partie 
Ouest est rattachée à l’espace proven-
çal et sa partie Est à l’espace azuréen ;

- �la question de territoires frontaliers 
se reconnaissant dans une double 
appartenance.

�Prendre en compte le tourisme et l’afflux 
de population correspondante.

�Pouvoir identifier, dans le fond de plan 
des cartes, les vallées, qui sont un élé-
ment essentiel de la vie en montagne.

�Représenter certains villages qui jouent 
un rôle important dans le bassin de vie. 

�Prendre en compte les régions limi-
trophes et, pour l’espace azuréen, faire 
figurer Monaco.

�Les espaces : il ne s’agit pas de délimiter 
des frontières étanches mais des outils 
pour cibler des enjeux pour l’aménage-
ment du territoire : repérer les particu-
larités propres à chacun des espaces, 
faciliter les échanges, le repérage des 
enjeux de coopération entre polarités 
et espace à toutes les échelles…

�La méthodologie utilisée ne permet 
pas de représenter certains villages qui 
jouent un rôle important dans le bassin 
de vie.

�Les autres propositions sont prises en 
compte par la Région.

Espaces territoriaux

Les échanges

D’autres propositions ont été faites par les participants

Les réponses de la Région
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Dans le but d’élaborer sa stratégie pour un aménagement durable et attractif  
du territoire, la Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur a donné la parole à la  
population et a organisé une 1ère concertation pour élaborer le projet de schéma.

Un dossier regroupant différentes pièces du projet de schéma a été mis en consultation 
de façon dématérialisée sur le site internet de la Région et en version papier à l’Hôtel de 
Région et dans les cinq Maisons de la Région (Alpes-de-Haute-Provence, Hautes-Alpes, 
Alpes-Maritimes, Var et Vaucluse).

CONSULTATION DE LA POPULATION  
DU 5 SEPTEMBRE AU 5 DÉCEMBRE 2017

3.6

LES DOCUMENTS EN CONSULTATION:

�le projet de rapport du SRADDET.

�Plan régional de prévention et de ges-
tion des déchets (PRPGD)

- �l'état des lieux initial du PRPGD : 
état des lieux de la prévention et de 
la gestion des déchets qui comporte : 
un inventaire des déchets ; un descrip-
tif des mesures existantes à l'échelle 
régionale en faveur de la prévention 
des déchets ; une description de l'or-
ganisation de la collecte des déchets ; 
un recensement des installations et 
des ouvrages existants qui gèrent des 
déchets et un recensement des projets 
d'installation de gestion de déchets.

- �L'évaluation environnementale du 
PRPGD : l’évaluation environnemen-
tale a pour objectif d’apprécier le plan 
régional en évaluant la cohérence entre 
les objectifs et les orientations avec les 
enjeux environnementaux soulevés par 
l’état initial de l’environnement. Elle 
doit identifier les incidences positives 
et négatives prévisibles lors de la mise 
en œuvre du plan, en proposant des 
mesures pour supprimer, réduire ou 
compenser les impacts sur l’environ-
nement. Elle contribue à informer les 
citoyens sur les enjeux et les résultats 
des politiques mises en œuvre. 

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�Schéma régional climat, air, énergie 
(SRCAE)

- �Le bilan du SRCAE : adoptée en 2013, la 
version initiale du SRCAE s’est efforcée 
de traduire en ambitions volontaristes 
les enjeux énergétiques qui dominaient. 
Depuis 2013, de nombreuses évolutions 
ont eu lieu dans le domaine de l’énergie 
qui ont conduit à la nécessité de dresser 
le bilan du SRCAE afin de mettre à jour 
ses objectifs au vu du nouveau contexte 
énergétique mais également législatif. 

- �Les objectifs actualisés du SRCAE : 
les objectifs actualisés répondent au 
principe de « PACA à énergie positive 
en 2050 ». Ce document présente 4 scé-
narios en faveur des énergies renouve-
lables, enjeu majeur pour la Région.

�Schéma régional de cohérence écolo-
gique (SRCE) 

- ��Un « résumé non technique du SRCE » 
permet une lecture des principaux élé-
ments du SRCE et de son évaluation 
environnementale. 

- ��Le « Diagnostic et Plan d’action stra-
tégique » : en complément du résumé, 
il est le document principal du SRCE. Il 
comporte : le diagnostic relatif à l’iden-
tification, la préservation ou la restau-
ration des continuités écologiques ; les 
grandes orientations et actions à privi-
légier (le Plan d’action stratégique) ; les 
modalités de suivi pour accompagner 
la mise en œuvre, les bases méthodo-
logiques qui ont permis d’aboutir aux 
résultats présentés.
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��6 particuliers

5 via un formulaire informatique dispo-
nible sur le site internet de la Région et 
1 sur le registre papier de la Maison de 
la Région du Var :
→→� 4 résidents du Var : Le Cannet-des-
Maures, Aiguebelle, Le Lavandou, Le 
Pradet ;
→→ 1 résident du Vaucluse : Avignon ;
→→ �1 résident des Bouches-du-Rhône : 
Marseille.

�7 Associations
Var
→→ �ASSCV - Association de sauvegarde 

des sites de La Croix-Valmer.

Bouches-du-Rhône
→→ �Éco-relais Côte Bleue Marignane ;
→→ �Vivre à Gémenos : association de 

protection de l’environnement.
 
Alpes-Maritimes
→→ �ASPONA : association pour la sauve-
garde de la nature et des sites de 
Roquebrune Cap Martin, Menton et 
environs ;
→→ �FNE Alpes Maritimes : France Nature 

Environnement.

Associations thématiques
→→ �Envirobat BDM (Bâtiment Durable 
Méditerranéen) : professionnels de 
la construction ;
→→ �FNE PACA : France Nature Environ- 

nement.
 

 

�5 professionnels et chambres 
consulaires
→→ �Chambre de commerce et d'industrie 

du Var ;
→→ CCI de Région ;
→→ Chambre d’agriculture de Région ;
→→ �ENERPLAN : syndicat des profession-

nels des filières solaires, thermiques 
et photovoltaïques ;
→→ �ELENGY : professionnel du GNL (Gaz 

naturel liquéfié).

 
 
 
 

 
 
 

 
 

�6 contributions sur le territoire 
du Var
�2 contributions sur le territoire 

des Alpes-Maritimes
�3 contributions sur le territoire 

des Bouches-du-Rhône
�1 contribution sur le territoire 

de Vaucluse
� 6 contributions thématiques 

d’ordre régional
� Pas de représentation des 

Alpes-de-Haute Provence 
et des Hautes-Alpes

�1 contribution a été recueillie 
sur le registre papier de la 
Maison de la Région du Var,  
13 contributions ont été 
recueillies par le biais d’un 
formulaire informatique et  
4 contributions par courrier.

18 CONTRIBUTIONS ONT ÉTÉ REÇUES :
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Des demandes pour traiter plus en 
profondeur :

Les déchets
Le télétravail
�Le transport de marchandise  

et de voyageurs
L’offre de mobilité
La dimension transfrontalière
�Le risque incendie dans les  

massifs à risque
�La cohésion territoriale entre  

le littoral et l’arrière-pays
La ressource en eau
�Le logement
�Le territoire agricole
�Les continuités écologiques
�L’agriculture
 
Des demandes pour des aides à la 
mise en œuvre du schéma :

�Un appui en ingénierie
�Un financement des projets portés par 

les acteurs locaux ou une aide finan-
cière à destination des particuliers
�Un dispositif de pression

Des demandes pour un schéma plus 
« concret », plus « opérationnel » :
 
�Des objectifs territorialisés, chiffrés,  

temporalisés – pour exemple, une 
reprise de l’ensemble des objectifs  
du SRCE et SRCAE
�Définition des termes employés
�Définition des critères retenus
�Priorisation des objectifs

Des propositions pour atteindre  
les objectifs. Pour exemple :

�Démarche de labélisation « bâtiments 
durables méditerranéens » dans les  
opérations d’aménagement

�Encourager la mise en place de 
diagnostics énergétiques et 
environnementaux
�Valoriser les matériaux locaux
�Améliorer les connaissances sur  

les pollutions et leurs origines
�Soutenir les métiers de la transition 

énergétique

�Soutenir et développer les trains 
touristiques
�Unifier la tarification des transports  

sur l’ensemble de la Région
�Prendre en compte les populations 

saisonnières dans les documents 
d’urbanisme

Des demandes qui ne relèvent pas de 
la compétence régionale, mais d’un 
niveau très local ou, inversement, natio-
nal. Exemple : incohérence de la vitesse 
autorisée sur la RD 559.

Des demandes diverses, parfois  
en contradiction. Par exemple :

�Division des participants sur la proposi-
tion de découpage du territoire régio-
nal en 4 espaces territoriaux (azuréen, 
alpin, rhodanien et provençal)

�Ne pas voir l’environnement comme 
une « ressource », les espaces protégés 
comme une « contrainte » mais avoir 
une vision « d’enjeu »
�Faire référence aux schémas supra- 

régionaux de type SDAGE
�Demande de cartes plus nombreuses  

et plus lisibles
�Éviter les objectifs contradictoires : 

attractivité démographique, écono-
mique et résidentielle en contradiction 
avec les objectifs de protection de 
l’environnement
�Démarche ERC (Éviter, Réduire, 

Compenser) est trop anecdotique  
alors qu’elle devrait constituer le  
pilier du schéma

�Prendre en compte les continuités éco-
logiques dans les zones blanches (non 
couvertes par la Trame verte et bleue)
�Propositions territorialisées ; par 

exemple, le rôle international des 
aéroports de La Môle et du Castellet, 
le plateau de Signes en tant que grand 
pôle économique à renforcer
�Interdire le photovoltaïque au sol
�Limiter l’installation d’activités com-

merciales dans les zones non dédiées
�Valoriser l’activité agricole dans les 

espaces soumis aux risques naturels

En résumé, les contributions montrent un partage de la presque totalité des axes, 
orientations et objectifs du SRADDET (à quelques exceptions près) de l’ensemble 
des contributeurs.
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Enjeux démographiques  
et logements
→→ �Au regard des dynamiques constatées 
et projetées dans l’espace, quelle 
contribution de l’espace concerné à 
l’ambition démographique régionale ?
→→ �Quel impact sur les besoins en 

logements ? 
 
Enjeux consommation économe  
de l’espace
→→ �La consommation de l’espace est-elle 

corrélée à l’effort d’accueil de popu-
lation dans l’espace concerné ?

→→ �Quels impacts de la consommation 
de l’espace sur les espaces naturels 
et agricoles dans l’espace concerné ? 
sur les paysages ? 

Enjeux spécifiques à faire émerger
→→ �Cohérence urbanisme-transport
→→ �Accueil du développement 

économique
→→ �Transition énergétique, potentiel 

de production d’ENR
→→ Tourisme
→→ �Gouvernance, coopérations 

institutionnelles

COMITÉ PARTENARIAL DU 22 FÉVRIER 2018 
114 participants et 57 structures représentées

ATELIERS TERRITORIAUX EN MARS 2018  
4 ateliers, 165 participations et 75 structures représentées

3.7

3.8

�Les élus régionaux sont intervenus plus 
spécifiquement sur les thématiques 
transports et déchets :

- �Monsieur Philippe Tabarot, Vice-
Président à la sécurité, aux transports, 
aux infrastructures, a présenté l’inté-
gration de la Planification régionale de 
l’intermodalité (PRI) et de la Planification 
régionale des infrastructures de trans-
port (PRIT) ;

- �Madame Anne Claudius Pet i t , 
Conseillère régionale de la Commission 
environnement, mer, forêt, a présenté 
l’intégration du Plan régional de préven-
tion et de gestion des déchets (PRPGD).

�

�Le prestataire en charge de l’évaluation 
environnementale a présenté l’avancée 
de la démarche.

�Des débats avec la salle ont eu lieu tout 
au long de la réunion.

Mise en ligne de la version 
2 du Rapport

Suite au Comité partenarial du 
22 février 2018, la version 2 du 
rapport a été mise en ligne.

La Région a organisé de nouveaux ateliers avec chaque espace. Les ateliers ont été 
organisés en 3 temps :

Le Comité partenarial a été l’occasion d’une présentation par les services des éléments 
de la stratégie régionale.

TEMPS 1
Présentation de l’état actuel des réflexions sur la stratégie régionale et sa tra-
duction dans l’espace concerné.
 
TEMPS 2
�Analyse des enjeux et problématiques spécifiques de l’espace concerné :
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→→ �Carte et objectif « Affirmer la stratégie 
urbaine régionale »
→→ �Carte et objectif « Mettre en réseau 

les centralités »
→→ �Carte et objectif « Réinvestir les 

centres »
→→ �Carte et objectif « Préserver le socle 

naturel et paysager régional »

→→ �Carte « Pôles d’excellence écono-
miques, universitaires, culturels et 
touristiques, porteurs de rayonnement 
régional »
→→ Carte sur les polarités touristiques

La Région a été à l’écoute de ses partenaires. Suite à ces ateliers, la stratégie régio-
nale a été précisée par une territorialisation plus fine prenant en compte les enjeux 
spécifiques aux différents espaces.

TEMPS 3 
Réflexion sur une priorisation des objectifs et une déclinaison territoriale  
des règles du SRADDET.

Les cartes spatialisant les objectifs du SRADDET ont été présentées pour validation,  
mis en débat et amendement. Des zooms territoriaux ont été présentés.

Carte présentée lors de l’atelier  
espace azuréen du 20 mars 2018
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Carte présentée lors de l’atelier 
espace provençal du 27 mars 2018

03. ÉLABORATION DES OBJECTIFS

Carte présentée lors de l’atelier 
espace alpin du 22 mars 2018

Carte présentée lors de l’atelier 
espace rhodanien du 29 mars 2018
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3.9

COMITÉ PARTENARIAL DU 30 MAI 2018  
178 participants et 90 structures représentées

1- �La stratégie démographique 
David Gehant, Conseiller régional

2- �Égalité des territoires, stratégie 
urbaine et logement 
David Gehant, Conseiller régional

3- �Gestion économe de l’espace et 
préservation des terres agricoles 
Éliane Barreille, Vice-Présidente délé-
guée à la ruralité et au pastoralisme

4- �Protection et restauration  
de la biodiversité 
Jacqueline Bouyac, Conseillère 
Régionale déléguée aux Parcs natu-
rels régionaux

5- �Transports, intermodalité et 
désenclavement numérique 
Catherine Roubeuf, Vice-Présidente 
de la Commission transports, 
infrastructures et ports

6- �La transition énergétique : vers  
une région neutre en carbone à 
l’horizon 2050 
David Gehant, Conseiller régional

7- �La gouvernance 
Eliane BARREILLE, Vice-Présidente 
déléguée à la ruralité et au 
pastoralisme

Mise en ligne de la version 4 du Rapport

Suite au Comité partenarial du 30 mai 2018,  
la version 4 du rapport a été mise en ligne.

Après des propos introductifs de Madame Eliane Barreille, Vice-Présidente déléguée 
à la Ruralité et au pastoralisme, et de Madame Florence Leverino, SGAR Adjointe de la 
Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur, les élus régionaux ont présenté les objectifs 
du rapport par thématique :

Une présentation des 5 enjeux des règles a été faite par Alix Roche, Directrice de la 
Délégation Connaissance du Territoire : 

→→ �Stratégie d’attractivité et d’aménagement économique
→→ �Résilience, amélioration de la qualité de vie, promotion de modes d’aménagement 

exemplaires économes en ressources
→→ �Mise en œuvre de la stratégie urbaine régionale
→→ �Maîtrise de l’étalement urbain et préservation des espaces agricoles
→→ �Adaptation du territoire aux enjeux démographiques, du logement et de la cohésion

Des débats avec la salle ont eu lieu tout au long de la réunion.
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CONTRIBUTIONS HORS SAISINES ET CONSULTATIONS

3.10

Association syndicale du canal de 
Manosque
 
GRT Gaz
 
France Nature Environnement (FNE)
 
RTE
 
EPA Nice ÉcoVallée Plaine du Var  
– contribution n°1
 
Services techniques DREAL
 
GRDF
 
PNR Camargue n°1
 
Promofluvia (SRADDET 
Auvergne-Rhône-Alpes)
 
ARS PACA
 
PNR Les Alpilles
 
EPA Nice Ec Vallée Plaine du Var  
– contribution n°2
 
Conservatoire du littoral
 
Syndicat des énergies renouvelables
 
PNR Camargue n°2
 
EPA Nice ÉcoVallée Plaine du Var  
– contribution n°3
 
Communauté de communes  
de Serre-Ponçon
 
Communauté de communes  
Pays des Paillons (CCPP)

Communauté de communes territoriale 
du Sud Luberon (COTELUB)
 
Département du Var
 
Communauté de communes Lacs  
et Gorges du Verdon
 
Communauté de communes de la Vallée 
des Baux-Alpilles (CCVBA)
 
Communauté de communes  
du Pays de Fayence 
 
Métropole Nice Côte d'Azur (NCA)
 
Communauté d'agglomération  
Terre de Provence Agglomération  
et Châteaurenard
 
Commune de Saint-Maximin- 
la-Sainte-Baume
 
Communauté de communes  
Provence Verdon
 
Communauté d'agglomération 
Dracénoise
 
Syndicat Mixte du SCoT Ouest  
des Alpes-Maritimes
 
Communauté de communes  
du Golfe de Saint-Tropez
 
Communauté de communes  
Serre-Ponçon Val d'Avance
 
Commune de Carnoules

Tout au long de la démarche et hors démarche de saisine ou de consultation, la Région 
a reçu des contributions de la société civile (16 contributions) et des collectivités du ter-
ritoire (16 contributions).Ces contributions ont permis d’affiner les objectifs du rapport.
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L’ÉVOLUTION DES LIGNES DIRECTRICES, AXES,  
ORIENTATIONS ET OBJECTIFS SUITE À LA CONCERTATION

3.11

RENFORCER ET PÉRENNISER L’ATTRACTIVITÉ DU TERRITOIRE RÉGIONAL

LIGNE DIRECTRICE 1 

LIGNE DIRECTRICE 2

MAÎTRISER LA CONSOMMATION DE L’ESPACE,  
RENFORCER LES CENTRALITÉS ET LEUR MISE EN RÉSEAU 



3603. ÉLABORATION DES OBJECTIFS

LIGNE DIRECTRICE 3

CONJUGUER ÉGALITÉ ET DIVERSITÉ POUR DES  
TERRITOIRES SOLIDAIRES ET ACCUEILLANTS
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En respect de l’article L. 4251-5 du code général des collectivités territoriales et de la 
délibération du Conseil régional du 3 novembre 2017, la Région a saisi par courrier l’en-
semble des Personnes publiques associées compétentes pour l’élaboration d’un SCoT, 
d’un PLUi ou d’un PDU. En plus des PPA obligatoires, la Région a sollicité les contribu-
tions des Départements de la Région. Soit 37 partenaires obligatoires et 6 partenaires 
associés de manière volontaire. 23 réponses ont été reçues.

1ÈRE SAISINE DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIÉES  
POUR LA FORMULATION DE PROPOSITIONS DE RÈGLES  
FIN JUILLET À DÉBUT NOVEMBRE 2017

ÉLABORATION DES RÈGLES04

4.1

Pendant plus d’un an, d’août 2017 à septembre 2018, la Région a organisé  
le dialogue avec ses partenaires pour co-construire le fascicule des règles :

 �2 saisines par courrier des  
Personnes publiques associées

 �13 ateliers de travail

 �1 Comité partenarial
 

 �Les différentes versions du fascicule 
des règles ont été mises en ligne 
au fur et à mesure, permettant de 
recueillir contributions et avis des 
différents partenaires

Collectivités saisies

Communauté d'agglomération de la Riviera Française

Communauté d'agglomération de Sophia Antipolis 
- CASA

Communauté d'agglomération dracénoise

Communauté d'agglomération Durance-Luberon-
Verdon Agglomération (DLVA)

Communauté d'agglomération Provence Alpes 
Agglomération

Communauté d'agglomération Var Esterel 
Méditerranée (CAVEM)

Communauté de communes Alpes d'Azur

Communauté de communes Alpes-Provence-Verdon, 
source de lumière

Communauté de communes Cœur du Var

Communauté de communes du Briançonnais

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Réponses
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Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez

Communauté de communes du Pays d'Apt Luberon

Communauté de communes du Pays de Fayence 

Communauté de communes du Pays des Ecrins

Communauté de communes du Pays des Paillons

Communauté de communes Vaison Ventoux 
(COPAVO)

Communauté de communes Sisteronais-Buëch - 
Territoire « Motte du Caire Turriers »

Communauté de communes territoriale du Sud 
Luberon (COTELUB)

Métropole Aix-Marseille-Provence (AMP)

Métropole Nice Côte d'Azur (NCA)

Syndicat Mixte du SCoT de l'Arc Comtat Ventoux

Syndicat mixte du Bassin de Vie d'Avignon

Syndicat mixte du Pays d'Arles / Pôle d'équilibre  
territorial et rural du Pays d'Arles (PETR)

Syndicat mixte du pays de la Provence verte

Syndicat mixte du SCoT de l'Aire Gapençaise

Syndicat mixte du SCoT du Bassin de Vie de Cavaillon-
Coustellet-L'Isle sur la Sorgue

Syndicat mixte du SCoT Ouest des Alpes-Maritimes

Syndicat mixte SCoT interdépartemental  
Pays Serre-Ponçon Ubaye Durance

Syndicat mixte du SCoT Provence Méditerranée

Syndicat mixte du SCoT Sud Drôme - Sud est Ardèche 
Haut Vaucluse

Conseil départemental des Bouches-du-Rhône (13)

Conseil départemental du Var (83)

Conseil départemental du Vaucluse (84)

Conseil départemental des Alpes-de-Haute-
Provence (04)

Conseil départemental des Hautes-Alpes (05) 

Conseil départemental des Alpes-Maritimes (06)

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui
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En complément de la saisine officielle, la 
Région a organisé des ateliers de co-éla-
boration des règles. Les partenaires asso-
ciés obligatoirement à la formulation des 
règles, ainsi que les Départements, les 
Parcs naturels régionaux et les représen-
tants de l’État (partenaires associés de 
manière volontaire) ont été invités à par-
ticiper aux ateliers.

Le 1er atelier s’est adressé aux partenaires 
de tous les espaces territoriaux de la 
Région. Il a été l’occasion de présenter 
le cadre juridique et une méthodologie 
d’élaboration des règles.

Les 12 ateliers qui ont suivi ont traité les 
thèmes de transition énergétique, biodi-
versité, habitat, gestion économe de l’es-
pace et cohérence urbanisme-transport. 
Ils ont été organisés par « espace territo-
rial » car la Région a souhaité construire 
des règles respectant les problématiques 
de chaque territoire.

ATELIERS « RÈGLES » DE SEPTEMBRE À NOVEMBRE 2017 

4.2

�13 ateliers : 1 atelier général  
et 12 ateliers thématiques  
et par espace

�4 espaces : alpin, azuréen,  
provençal, rhodanien

�3 thématiques : 
- transition énergétique 
- biodiversité 
- �3/habitat, gestion économe 
de l’espace et cohérence 
urbanisme-transport

309 participations

�6 contributions sur le territoire 
du Var

��2 contributions sur le territoire 
des Alpes-Maritimes

Les ateliers ont permis pour chaque thématique de faire ressortir des principes de règles 
qui font consensus.

�Co-construites avec les acteurs des 
territoires.
�Sélectives et ciblées (tous les objectifs ne 

font pas l’objet de règles).
�Hétérogènes du fait de la nature des 

domaines à traiter dans le SRADDET.
�Encadrées par l’obligation de ne pas 

alourdir les charges récurrentes des EPCI  
et la prise en compte des normes 
supérieures.

Incitatives plutôt que contraignantes.
�Lisibles, concises pour permettre l’ap-

propriation de tous.
�Modulées et adaptées aux 4 espaces ter-

ritoriaux et à l’armature territoriale.
�Mesurables car pouvant être éva-

luées à partir d’indicateurs connus et 
répertoriés.

 �Viser la neutralité énergétique dans 
le cadre de toute nouvelle opération 
urbaine et dans les espaces d’intensifi-
cation urbaine (quartier de gare, ZAE…).

�Prioriser la production d’électricité 
solaire photovoltaïque par un déve-
loppement en priorité sur les espaces 
anthropisés : grandes toitures, ombrières 
sur parking… 

�Identifier, justifier et valoriser le potentiel 
de développement des ENR et énergies 
de récupération en fonction des besoins 
actuels et futurs.
�Tendre vers zéro passoire énergétique 

pour l’habitat et le tertiaire.
�Anticiper et prendre en compte les 

impacts du changement climatique dans 
les documents d’urbanisme et les opéra-
tions d’aménagement.

Les principes retenus pour l'élaboration des règles 

Les règles qui font consensus  
Thématique transition énergétique
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�Concevoir les projets d’aménagement 
sans augmenter les pressions sur les 
milieux naturels et en évitant les risques 
de pollution ou de dégradation de la 
qualité des ressources en eau superfi-
cielles ou souterraines.

�Faire de la disponibilité en eau une 
condition de définition du projet de 

territoire sur le court et le long terme, 
en prenant en compte tous ses usages.
�Optimiser l’utilisation des ressources 

locales, avant le recours à de nouveaux 
transferts d’eau, en engageant des pro-
grammes de maîtrise de la demande, 
d’économies d’eau et de recours à des 
ressources alternatives.

Le SRADDET ne doit pas se substituer aux 
SCoT, ni descendre à une échelle trop fine.

Gestion économe de l’espace
��Un choix à faire entre une approche chif-

frée ou une approche qualitative visant à 
limiter la consommation foncière.

�Charte des qualités agronomiques des 
sols notamment agricoles.
�Règles de densité sur certaines parties 

du territoire.

Cohérence urbanisme mobilité
�Conditionner l’ouverture à l’urbani-

sation à l’existence d’une desserte 
performante.

�Définir dans les SCoT les espaces les 
plus propices au développement urbain 
(ceux desservis par les TC).
�Imposer des densités minimales de 

construction en particulier près des 
gares et pôles d’échanges.

�Identifier les aires d’influences des gares 
et PEM pour déterminer les territoires 
de référence pour les transports (rabat-
tement et optimisation des mobilités 
douces).

Revitalisation des centres urbains 
�Inciter les EPCI à développer des stra-

tégies intégrées de revitalisation des 
centres urbains.

�Favoriser l’implantation des centres 
commerciaux et services dans les 
centres-villes.
�Faut-il un moratoire sur les nouveaux 

centres commerciaux ou les condition-
ner à l’élaboration d’un diagnostic pré-
alable au regard des vacances ?

Habitat 
�Quantifier l’objectif de logement  

à l’échelle des espaces.
�Territorialisation de l’objectif 

qualitativement.

Les règles qui font consensus  
Thématique biodiversité

�Identifier et préciser dans les documents 
d’urbanisme une TVB (Trame verte et 
bleue) à une échelle appropriée et en 
cohérence avec les territoires voisins.
�Définir les orientations et préconisations 

en matière de rétablissement, de main-
tien et d’amélioration de la fonctionnalité 
écologique des milieux nécessaires aux 
continuités écologiques.
�Concevoir et construire des projets 

d’aménagement et d’infrastructures en 
intégrant dès la conception, les continui-
tés écologiques.

�Favoriser la mise en transparence des 
infrastructures linéaires au regard de la 
fonctionnalité écologique.
�Intégrer des objectifs en faveur de la bio-

diversité et de la gestion durable des res-
sources dans les projets d’aménagement 
et d’équipements.
�Accord des participants pour différen-

cier les espaces interstitiels convoités par 
l’urbanisation porteurs d’enjeux transver-
saux et les espaces dégradés pourtant 
supports de la TVB qui sont dépourvus 
de gestionnaire.

Les règles qui font consensus  
Thématiques eaux souterraines, milieux aquatiques et zones humides

Les règles qui font consensus  
Thématique aménagement du territoire



41 SRADDET - PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR

Collectivités saisies

Communauté d'agglomération de la Riviera Française

Communauté d'agglomération de Sophia Antipolis - CASA

Communauté d'agglomération dracénoise

Communauté d'agglomération Provence Alpes 
agglomération

Communauté d'agglomération Durance-Lubéron-Verdon 
Agglomération (DLVA)

Communauté d'agglomération Var Esterel Méditerranée 
(CAVEM)

Communauté de communes Alpes d'Azur

Communauté de communes Alpes-Provence- 
Verdon, source de lumière

Communauté de communes du Briançonnais

Communauté de communes Cœur du Var

Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez

Communauté de communes du Pays d'Apt Luberon

Communauté de communes du Pays de Fayence 

Communauté de communes du Pays des Écrins

Communauté de communes du Pays des Paillons

Communauté de communes du Vaison Ventoux (COPAVO)

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Réponses

�La Métropole de Toulon qui n’était pas 
créée lors de la 1ère saisine.
�5 autres PPA (n°37 à 41) ont été rajoutées 

pour couvrir l’intégralité du territoire 

régional et associer de manière antici-
pée les intercommunalités susceptibles 
de mettre en place un projet de SCoT 
pendant la validité du SRADDET

2ÈME SAISINE DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIÉES POUR LA  
FORMULATION DE PROPOSITION DE RÈGLES DE MAI À AOÛT 2018

4.3

De manière volontaire, la Région a réalisé une seconde saisine sur les règles afin de 
recueillir les avis sur une première version du fascicule des règles. Les mêmes PPA saisies 
à l’occasion de la première saisine ont été sollicitées, ainsi que six nouveaux partenaires :

Au total, 42 personnes publiques ont été saisies et 28 réponses ont été reçues.
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Communauté de communes Sisteronais-Buëch - Territoire 
« Motte du Caire Turriers »

Communauté de communes territoriale du 
Sud Luberon (COTELUB)

Métropole Aix-Marseille Provence (AMP)

Métropole Nice Côte d'Azur (NCA)

Syndicat mixte du SCoT de l'Arc Comtat Ventoux

Syndicat mixte du Bassin de Vie d'Avignon

Syndicat mixte du Pays d'Arles / Pôle d'équilibre  
territorial et rural du Pays d'Arles (PETR)

Syndicat mixte du Pays de la Provence verte

Syndicat mixte du SCoT de l'Aire Gapençaise

Syndicat mixte du SCoT du Bassin de Vie Cavaillon-
Coustellet-L'Isle sur la Sorgue

Syndicat mixte du SCoT de l'Ouest des Alpes-Maritimes

Syndicat mixte du SCoT interdépartemental Pays Serre-
Ponçon Ubaye Durance

Syndicat mixte du SCoT Provence Méditerranée

Syndicat mixte du SCoT sud Drôme Sud est  
Ardèche - Haut Vaucluse

Conseil départemental du Var (83)

Conseil départemental de Vaucluse (84)

Conseil départemental des Alpes-de-Haute-Provence (04)

Conseil départemental des Hautes-Alpes (05)

Conseil départemental des Alpes-Maritimes (06)

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui
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→→ �Renforcer le rayonnement du territoire 
régional et déployer la stratégie régio-
nale d’aménagement économique 
- Philippe Vitel, Vice-Président délégué
en charge de l'identité régionale, des
traditions et des relations entre la
Défense et la Région.
→→ �Concilier attractivité et aménage-
ment durable du territoire - Anne 
Claudius Petit, Conseillère régionale, 

Vice-Présidente de la Commission 
biodiversité, développement durable, 
parcs naturels régionaux et mer.
→→ �Mettre en œuvre la stratégie urbaine 

régionale et maîtriser la consommation 
d’espace - Roger Didier, Vice-Président 
à l’aménagement du territoire et au 
logement.

COMITÉ PARTENARIAL DU 7 SEPTEMBRE 2018  
195 participants et 120 structures représentées

4.4

Mise en ligne de la version 2 du fascicule 
des règles – 8 septembre 2018

Suite au Comité partenarial du 7 septembre 2018, 
la version 2 du fascicule des règles a été mise en ligne.

La présentation des incidences des règles sur l’environnement a également été pré-
senté par Ecovia, le prestataire en charge de l’évaluation environnementale du projet 
de schéma.

Le comité partenarial a été l’occasion de présenter le projet de fascicule des règles 
finalisées. La présentation des règles a été faite en deux temps :

TEMPS 1
Présentation des règles spécifiques à la stratégie régionale d’aménagement du 
territoire par les élus régionaux :

TEMPS 2
Présentation de l’intégration des schémas dans le fascicule des règles (le socle 
de règle imposé par la loi) par les services techniques de la Région :

→→ �Déployer une offre de transports 
adaptée, simplifiée et performante 
pour tous et tous les territoires : inté-
gration du PRI PRIT.
→→ �Conforter la transition énergétique, 

vers une Région neutre en carbone : 
intégration du SRCAE.

→→ �Conforter la transition environne-
mentale, vers une économie de la 
ressource : intégration du SRCE.
→→ �Vers une économie circulaire plurielle : 

intégration du PRPGD.
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�L’enjeu démographique : « Redonner 
une attractivité au Sud ».

�L’enjeu de la consommation de l’es-
pace : « Nous n’avons pas une région de 
rechange ».

�L’enjeu de la reconquête des centres-
villes : « Trop de nos centres-villes 
dépérissent ».

�L’enjeu du logement : « Chacun doit pou-
voir se loger et loger ses enfants dans 
notre région ».

�L’enjeu de la transition énergétique et 
écologique : « Changer notre modèle 
de développement pour préserver nos 
enfants ».

�L’enjeu de la mobilité des transports 
et de l’intermodalité : « Redonner un 
souffle à notre région ».

�L’enjeu des déchets et de l’économie cir-
culaire : « Ne pas laisser en héritage à nos 
enfants une région poubelle ».

PRÉSENTATION DU PROJET DE SRADDET AVANT ARRÊT  
PAR L’ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE DU 1ER OCTOBRE 2018

4.5

Préalablement à l’arrêt du projet en assemblée plénière du 19 octobre 2018, Renaud 
Muselier, Président de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur et Député européen, a 
souhaité présenter le projet de SRADDET dans son ensemble, la stratégie poursuivie et 
rappeler les messages clés du schéma qui constitue une stratégie d’avenir des territoires 
de la Région :

Près de 100 personnes ont participé à cette rencontre, en présence de Monsieur Pierre 
Dartout, Préfet de Région. Cette séance était ouverte à l’ensemble des invités des 
COPART et ateliers SRADDET, notamment les présidents d’EPCI, CESER Comité de 
massif, CRB, Comité consultatif « déchet », AGORA, services de l’État DREAL DDT, pré-
fecture et sous-préfecture, agences d’urbanisme, PNR, Grands opérateurs, EPFR, EPA, 
chambres consulaires, mais également aux maires des centralités identifiées dans la 
stratégie urbaine régionale.

La presse locale et nationale était également présente.

Présentation par 
le Président de la 
Région, Renaud 
Muselier, le 1er 
octobre 2018
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Présentation des  
objectifs du SRADDET

Présentation des 
espaces territoriaux

Avis de la commis-
sion sur le projet de 
plan et le rapport 
environnemental

Stratégie commune 
d'aménagement numé-
rique du territoire insé-
rée au sein du SRADDET

PRPGD

PRPGD

PRPGD

PRPGD

PRPGD

PRPGD

Numérique

11/06/2018

14/12/2017

23/02/2018

12/04/2018

Septembre à 
octobre 2017

Mai à juin 
2018

14/06/2018

Commission consultative 
d’élaboration et de suivi du 
plan régional de prévention 
et de gestion des déchets 
(CCESPRPGD)

Commission consultative 
d’élaboration et de suivi du 
plan régional de prévention 
et de gestion des déchets 
(CCESPRPGD)

Commission consultative 
d’élaboration et de suivi du 
plan régional de prévention 
et de gestion des déchets 
(CCESPRPGD)

Commission déchet  
du CESER

1 réunion par Département 
avec les élus EPCI

1 réunion par espaces terri-
toriaux avec les élus EPCI

Commission régionale  
de stratégie numérique

Tout au long de l’élaboration du projet de SRADDET, la Région a associé les partenaires 
impactés par la mise en œuvre du schéma. 

En plus des démarches de co-construction des objectifs et règles, 28 réunions d’informa-
tion et d’échanges ont été organisées auprès d’instances de décision et lors de réunions 
techniques sur des thématiques du SRADDET :

PRÉSENTATION DU PROJET DE SCHÉMA AU SEIN D’INSTANCES  
DE DÉCISIONS ET LORS DE RÉUNIONS TECHNIQUES

PRÉSENTATION DU PROJET  
DE SCHÉMA

05

5.1

Thématique Date Manifestation Présentation
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Présentation des 
objectifs énergétiques 
intégrés au SRADDET

Présentation des 
objectifs énergétiques 
intégrés au SRADDET

Présentation des 
objectifs énergétiques 
intégrés au SRADDET

Présentation des 
objectifs énergétiques 
intégrés au SRADDET

Présentation des 
objectifs énergétiques 
intégrés au SRADDET

Présentation des 
objectifs énergétiques 
intégrés au SRADDET

Présentation des 
objectifs énergétiques 
intégrés au SRADDET

Présentation des 
objectifs énergétiques 
intégrés au SRADDET

Présentation des 
objectifs énergétiques 
intégrés au SRADDET

Présentation des 
objectifs énergétiques 
intégrés au SRADDET

Présentation des 
objectifs énergétiques 
intégrés au SRADDET

Présentation des 
objectifs énergétiques 
intégrés au SRADDET

SRCAE

SRCAE

SRCAE

SRCAE

SRCAE

SRCAE

SRCAE

`

SRCAE

SRCAE

SRCAE

SRCAE

SRCAE

25/06/2018

26/06/2018

22/06/2018

28/06/2018

14/05/2018

23/03/2018

17/04/2018

07/09/2017

16/10/2017

06/06/2017

02/12/2016

22/06/2017

Journée réseaux  
de chaleur

Club PCAET

Interparc énergie

Journée porteurs de  
projets photovoltaïques

Comité partenarial du 
Syndicat mixte d’électricité 
des Hautes-Alpes

Journée CRET

Assemblée plénière  
du CRIGE

Interparc énergie

Commission 
Hydroélectricité

Atelier énergie SRADDET

Club PCAET

Club PCAET
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Présentation des  
objectifs du SRADDET

Présentation des  
objectifs du SRADDET

Présentation des  
objectifs du SRADDET

Présentation du 
SRADDET

Présentation des  
objectifs du SRADDET

Présentation de la 
méthode d’élaboration 
du SRADDET

Débat sur la méthode de 
concertation publique

Intégration du PRPGD  
et mise en cohérence  
des projets de conven-
tions territoriales d’exer-
cice concerté (CTEC) 
avec le SRADDET

Présentation des enjeux 
ruraux dans le SRADDET

Présentation du 
SRADDET et focus sur 
les objectifs agricoles  
et forestiers

Biodiversité

Général

Général

Général

Équilibre des 
territoires
/ Désencla- 
vement des
territoires
ruraux

Général

Général

Général

Général

Agriculture et 
forêt

22/06/2018

09/01/2017

14/03/2018

19/06/2018

25/06/2018

05/10/2016

03/03/2017

17/04/2018

02/10/2018

30/01/2018

Comité régional  
de biodiversité (CRB)

CESER

CESER

Journée de formation aux 
commissaires enquêteurs

Commission permanente 
du Schéma interrégional du 
massif Alpin (SIMA)

CTAP

CTAP

CTAP

Forum du réseau rural de 
la Région Sud Provence-
Alpes-Côte d’Azur

Rencontre des 6 chambres 
départementales 
d'agriculture

Des démarches de concertation spécifiques ont été menées lors de l’élaboration du PRPGD, de la PRI 
et de la PRIT. Les documents sont à disposition sur le site internet de la Région Sud Provence-Alpes-
Côte d’Azur.
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En parallèle de la démarche spécifique de concertation sur le projet de SRADDET, 
des démarches de concertation ont été menées dans le cadre de l’élaboration du Plan 
régional de protection et de gestion des déchets (PRPGD), de la Planification régionale 
d’intermodalité (PRI), de la Planification régionale des infrastructures de transports (PRIT) 
et de la Stratégie commune d’aménagement numérique du territoire (SCANT).

Les livres blancs de la concertation du PRPGD et des Transports sont disponibles sur le 
site internet de la Région.

Dans le cadre de l’élaboration du PRPGD, la concertation s’est traduite via des ren-
contres, ateliers, entretiens bilatéraux et contributions écrites des partenaires.

Une consultation des PPA a également été menée du 15 avril au 16 août 2018 
(cf. annexe).

LES DÉMARCHES SPÉCIFIQUES DE CONCERTATION MENÉES  
POUR LES THÉMATIQUES DÉCHET, NUMÉRIQUE ET MOBILITÉ

Plan Régional de Protection et de Gestion des Déchets (PRPGD)

5.2

RENCONTRES TERRITORIALES 

�Pour une prise en compte des  
projets des collectivités territoriales 
(janvier / février 2017 et septembre  
/ octobre 2017) 

ATELIERS THÉMATIQUES
��
Un travail de co-construction  
sur les grands enjeux du PRPGD  

�Biodéchets et déchets verts : 
09/06/2017

Tri et collecte : 09/06/2017
Économie circulaire : 15/06/2017 
Tourisme et déchets : 02/10/2017 
Déchets du BTP : 14/09/2017 

ENTRETIENS BILATÉRAUX AVEC LES  
PORTEURS DE PROJETS STRUCTURANTS, 
PUBLICS ET PRIVÉS

��Pour accompagner et tenir compte  
des dynamiques locales. 
De février à décembre 2017

CONTRIBUTIONS ÉCRITES  
DES MEMBRES DE LA CCESP

�Pour mieux intégrer les attentes  
et les projets
janvier - décembre 2017 

RENCONTRES AVEC LES 
ASSOCIATIONS ET LES ORGANISA-
TIONS PROFESSIONNELLES 

���Fonctionnalité du bassin rendue  
difficile par les problématiques 
logement et déplacements

�Pour un partage du diagnostic  
et des enjeux  
Associations : 16/05/2017  
Organisations professionnelles : 11/10/2017
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La SCANT fixe les objectifs et la feuille de route de l’aménagement numérique en Région 
Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur pour mettre en relation les infrastructures de réseaux, 
les usages et les services numériques. Elle constitue le volet numérique du SRADDET.

Dans le cadre du Contrat de plan État-Région 2015-2020, l’État et la Région portent 
l’élaboration de la Stratégie avec l’ensemble des Départements et en associant étroi-
tement les territoires.

Deux diagnostics portant d’une part sur l’aménagement numérique et d’autre part sur 
les usages et services numériques ont été établis et soumis à concertation de décembre 
à janvier 2018.

D’octobre 2016 à octobre 2017, des Assises régionales des transports ont été menées 
dans le cadre de l’élaboration des PRI et PRIT. L’objectif étant de prendre en compte la 
parole citoyenne et de recueillir les expressions de tous les acteurs du territoire.

Stratégie commune d’aménagement numérique du territoire (SCANT)

Planification régionale d’intermodalité (PRI) et Planification régionale  
des infrastructures de Ttansports (PRIT)

Des réunions publiques dans les 6  
territoires départementaux

48 
réunions

3 300 
personnes mobilisées

800 contributions 
1 900 avis thématiques

Des cafés usagers dans les gares Une expérience originale :  
la conférence citoyenne

Des réunions de travail avec les acteurs 
associatifs et économiques

Des réunions de coordination  
avec les autorités organisatrices  
de la mobilité durable

Des échanges avec les élus  
et représentants régionaux
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Dans la même démarche de concertation, la Région a organisé des échanges avec la 
Région Auvergne-Rhône-Alpes le 11 juillet 2018 et avec la Région Occitanie le 19 
septembre 2018.

L’objectif étant d’échanger sur la méthodologie d’élaboration et sur les stratégies d’amé-
nagement choisies par les Régions.

Les échanges ont fait ressortir que les SRADDET constituent des nouveaux outils pour 
amorcer une collaboration entre Régions dans le domaine de l’aménagement du terri-
toire sur les moyens et longs termes. 

Cette échange a permis d’aborder les problématiques de fond et de méthodologie que 
pose, pour chaque Région, l’élaboration du schéma.

Sur la méthodologie, les difficultés d’élaboration ont été discutées : délais de réalisation 
très courts au regard des exigences attendues, complexité des paramètres à intégrer…

Sur le fond, il ressort que le SRADDET, nouvel outil de planification, devrait permettre 
d’améliorer et de faire évoluer les pratiques en matière d’aménagement du territoire, 
obligeant à l’analyse transversale et globale de domaines généralement traités de 
manière indépendante les uns des autres.
Sur le plan spatial a été mise en avant la dimension transrégionale de certaines problé-
matiques couvertes par le schéma, comme les continuités écologiques, les transports, 
les déchets ou encore la qualité de l’air, qui ne peuvent être abordées ou traitées dans 
le cadre des seules limites administratives régionales. 

Les échanges avec la Région Auvergne-Rhône-Alpes seront renouvelées afin d’appro-
fondir les moyens de travailler ensemble et de mettre en œuvre au-delà des cadres déjà 
existants des approches concrètes, pour une meilleurs cohésion territoriale et spatiale 
entre les deux régions.

Les échanges avec la Région Occitanie ont été d’ordre technique : elles ont porté sur les 
méthodes respectivement mises en œuvre pour l’élaboration des SRADDET en l’absence 
de modèle de référence.

Il a été décidé de poursuivre les échanges pour que les enjeux communs et partagés 
soient traités de manière concertée entre les deux régions.

LES ÉCHANGES AVEC LES TERRITOIRES LIMITROPHES

Région Auvergne-Rhône-Alpes

Région Occitanie

5.3



51 SRADDET - PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR

EN CONCLUSION06
Document de planification stratégique et prescriptif, le SRADDET a été  
élaboré en concertation avec les acteurs locaux. C’est un schéma co-construit. 
Pour garantir une bonne prise en compte des enjeux par territoire et une appro-
priation du schéma, la Région a souhaité consulter plus largement que ce qu’im-
pose la loi les Personnes publiques associées et la société civile (à travers les 
associations et les syndicats). 

C’est aussi un schéma négocié au sens où les métropoles et les EPCI compé-
tentes en matière de SCoT et de PLUi ont pu formuler des propositions  
de règles générales, à deux reprises. Ainsi, depuis fin 2016, les modalités  
de la concertation se sont déclinées à travers : 

La démarche de concertation menée tout au long de l’élaboration du projet  
de schéma a été un succès. Elle a permis d’associer les partenaires publiques  
obligatoires, la société civile et la population. Les échanges ont permis de  
faire évoluer les objectifs et règles du schéma. Au total :

 �1 démarche conti-
nue d’information et 
d’échanges à travers  
le portail de la connais-
sance, sur le site inter-
net de la Région

 �l’appel à contribution 
en ligne auprès de 
900 participants

 �5 comités 
partenariaux

 �3 forums pour 
débattre et échanger 
sur les propositions 
d’objectifs, un forum 
prospective

 �2 ateliers d’inté-
gration du Schéma 
régional de cohérence 
écologique (SRCE) et 
du Schéma régional 
climat, air, énergie 
(SRCAE)

 �la saisine obligatoire 
et la saisine faculta-
tive des Personnes 
publiques associées 
pour l’élaboration des 
règles

 �8 ateliers pour  
mettre en débat les 
espaces territoriaux  
du SRADDET

 �13 ateliers  
sur les règles 

 �28 présentations 
du SRADDET au 
sein d’instances de 
décisions et réunions 
techniques

 �la consultation préa-
lable de la population

 �33 rencontres 
SRADDET organisées 
par la Région : Comités 
partenariaux, forums, 
ateliers

 �29 présentations 
du SRADDET au sein 
d’instances de déci-
sions et lors de réu-
nions techniques

 �250 structures enga-
gées dans la démarche 
de concertation

 �Plus de 450 
contributions

 �Un total de 60 
rencontres qui ont 
réuni plus de 3 000 
participants
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ANNEXES

Comité partenarial n°1 du 10 janvier 2017
 
Forum prospective du 15 février 2017
 
Forum sur les objectifs
 
Forum du 8 mars 2017 à Nice :  
« Renforcer l’attractivité et la qualité 
 de vie du territoire »
 
Forum du 15 mars 2017 à Toulon : 
« Organiser un maillage équilibré du  
territoire et conforter les centralités »
 
Forum du 22 mars 2017 à Gap : 
 « Mettre en capacité les territoires »
 
Ateliers d’intégration des schémas 
existants
 
Atelier du 25 avril 2017 à Digne, sur le 
Schéma régional de cohérence écologique
 
Atelier du 9 mai 2017 à Avignon, sur  
le Schéma régional climat, air, énergie
 
Comité partenarial n°2 du 12 juillet 2017
 
Ateliers sur l’armature urbaine
 
Atelier du 4 septembre 2017 à Avignon,  
sur l’espace rhodanien
 
Atelier du 12 septembre 2017 à Marseille, 
sur l’espace provençal
 
Atelier du 13 septembre 2017 à Gap,  
sur l’espace alpin
 
Atelier du 19 septembre 2017 à Nice,  
sur l’espace azuréen

Atelier sur les règles 
Atelier du 18 septembre 2017,  
sur la méthodologie
 
Ateliers du 2 octobre et du 7 novembre 
2017, sur l’espace provençal
 
Ateliers du 3 octobre et du 9 novembre 
2017, sur l’espace azuréen
 
Atelier du 10 octobre 2017,  
sur l’espace alpin
 
Atelier du 12 octobre 2017,  
sur l’espace rhodanien
 
Comité partenarial n°3 du 22 février 2018
 
Ateliers par espaces régionaux
 
Atelier du 22 mars 2018 à Gap,  
sur l’espace alpin
 
Atelier du 20 mars 2018 au Cannet,  
sur l’espace azuréen
 
Atelier du 27 mars 2018 à Marseille,  
sur l’espace provençal
 
Atelier du 29 mars 2018 à Avignon,  
sur l’espace rhodanien
 
Comité partenarial n°4 du 30 mai 2018
 
Comité partenarial n°5  
du 7 septembre 2018

TABLEAUX DE PRÉSENCE DES PARTENAIRES  
AUX COMITÉS, FORUMS ET ATELIERS

ORDRES DU JOUR, PRÉSENTATIONS, LISTES DES PRÉSENTS 
ET COMPTE-RENDUS DES COMITÉS ET ATELIERS

01

02
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D'AMÉNAGEMENT, DE 
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DURABLE ET D'ÉGALITÉ 
DES TERRITOIRES 
SRADDET 

BILAN DE LA 
CONCERTATION 
PARTIE 2 – 
Consultation et 
enquête publique du 
projet arrêté le 18 
octobre 2018
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1. Présentations du projet de SRADDET arrêté

La Région Sud a souhaité poursuivre volontairement l’information et la concertation autour de projet de 
SRADDET arrêté au cours de réunions avec différents partenaires : 

- 4 décembre 2018 : présentation du projet de SRADDET aux Parcs naturels régionaux (PNR)
- 11 décembre 2018 : présentation du projet de SRADDET au CESER
- 22 janvier 2019 : présentation du projet de SRADDET aux enseignants impliqués dans le projet Graphite
- 27 février 2019 : présentation du projet de SRADDET à l’association des maires ruraux de France
- 4 mars 2019 : échanges autour du projet de SRADDET avec les services de l’Etat
- 8 mars 2019 : présentation du projet de SRADDET à la Banque des territoires
- 27 mars 2019 : présentation du projet de SRADDET à la CDPENAF du Var
- 29 mars 2019 : présentation du projet de SRADDET aux acteurs du monde agricole lors de la « journée 

régionale du foncier agricole »
- 17 avril 2019 : présentation du projet de SRADDET à l’assemblée générale de la Fédération régionale des 

syndicats d’exploitants agricoles (FRSEA)
- 27 mai 2019 : réunion des maires des Alpes-de-Haute-Provence
- 5 juin 2019 : réunion des maires des Hautes-Alpes
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Suite à l’arrêt de projet le 18 octobre 2018, la Région a mené une démarche de concertation obligatoire en 
consultant les personnes publiques associée et en réalisant une enquête publique. 

2. La consultation des Personnes Publiques associées 

Conformément à l’article L4251-6 du Code général des collectivités territoriales, le projet de schéma arrêté par 
le Conseil régional a été soumis pour avis : 

1. Aux personnes et organismes prévues aux 3e à 6e du I de l’article L4251-5 (métropoles, EPCI et syndicats 
mixtes en charge de SCOT, Pôles d’équilibre territorial rural, EPCI compétents en matière de PLU ou 
document en tenant lieu…), soit 36 structures ; 

2. Au Conseil économique, social et environnemental régional ; 
3. A l’autorité environnementale ; 
4. A la conférence territoriale de l’action publique ; 

La Région Provence-Alpes-Côte d’Azur a souhaité consulter également les régions limitrophes (Auvergne-Rhône-
Alpes, Occitanie, Corse). 

Au total, 42 partenaires ont été consultés. 

La consultation s’est déroulée à partir du 13 novembre, pour une durée de trois mois. Les avis reçus sont 
assemblés dans le Recueil des avis des personnes publiques associées qui est annexé au bilan de la concertation. 
Ce recueil constitue l’une des pièces du dossier d’enquête publique. 

 Les avis des PPA 

30 avis ont été exprimés, sur les 42 collectivités/ou instances saisies. 

- Les avis exprimés ou non exprimés reflètent sensiblement le niveau de participation des acteurs tout au long 
de la démarche d’élaboration ; les collectivités les plus petites, ou les plus éloignées (espace alpin) n’ont pas 
toujours pu mobiliser le temps et l’ingénierie nécessaires pour assurer leur participation aux réunions de type 
Comité Partenarial, ou ateliers de co-construction, et a fortiori pour émettre un avis sur le projet de SRADDET. 

- D’autres collectivités n’ayant pas émis d’avis dans les délais ont indiqué leur souhait de s’exprimer 
ultérieurement lors de l’enquête publique.  

- Seule l’une des trois collectivités saisies au titre des régions limitrophes a exprimé son avis (Région Occitanie).  

21 des 30 avis exprimés sont favorables. Ces avis favorables peuvent être assortis de demandes, de 
recommandations ou de réserves. 

5 des 30 avis exprimés ne sont pas explicitement qualifiés. Ils expriment souvent des réserves, et des 
inquiétudes. 

4 des 30 avis exprimés sont explicitement « défavorables », dont 1 « très défavorable ». On y trouve en 
particulier, l’avis très défavorable du SCOT de l’Aire Gapençaise, qui semble résulter d’une incompréhension de 
la portée juridique du document, l’avis défavorable du SCOT Ouest Alpes Maritimes, lié à des éclaircissements 
nécessaires quant au positionnement régional sur la Ligne Nouvelle Provence Alpes Côte d’Azur et la gare de 
Cannes La Bocca, ainsi que d’une demande de reconnaissance du Pôle Métropolitain Cap Azur au titre des 
centralités métropolitaines, demande que l’on retrouve également dans l’avis défavorable de la CA de Sophia 
Antipolis. Enfin l’avis défavorable de la CC du Pays des Paillons interpelle notamment sur la question des 
transports ferroviaires et du PEM de l’Escarène.  
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Etat des avis exprimés : 30 avis exprimés sur 42 PPA saisies (dont 1 avis favorable hors délai) 

21 avis favorables ou favorables avec réserves /recommandations 
13 avis non rendu dans la période de consultation /réputés favorables 
5 avis non qualifiés 
4 avis défavorables 
 

Autorité Environnementale, CESER, CTAP 
Autorité Environnementale 
Conseil Economique, Social et Environnemental Régional 
Conférence Territoriale de l’Action Publique 
Métropoles 
Métropole Aix Marseille Provence 
Métropole Nice Côte d'Azur 
Métropole Toulon Provence Méditerranée 
Etablissements de Coopération Intercommunale à fiscalité propre compétents en matière de plan local d’urbanisme 
Communauté d'Agglomération Dracénoise 
Communauté Provence Alpes Agglomération 
Communauté d'Agglomération de Sophia Antipolis  
Communauté d'Agglomération Var Esterel Méditerranée  
Communauté d'Agglomération de la Riviera Française 
Durance-Luberon-Verdon Agglomération 
Communauté de communes Alpes d'Azur 
Communauté de communes Alpes-Provence-Verdon, Source de lumière 
Communauté de communes du Briançonnais 
Communauté de communes Cœur du Var 
Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez 
Communauté de communes Guillestrois Queyras 
Communauté de communes Haute-Provence Pays de Banon 
Communauté de communes Jabron, Lure, Vançon, Durance 
Communauté de communes des Lacs et Gorges du Verdon 
Communauté de communes du Pays d'Apt-Luberon 
Communauté de communes du Pays des Ecrins 
Communauté de communes du Pays de Fayence (avis favorable rendu hors délai) 
Communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagnes de Lure 
Communauté de communes du Pays des Paillons 
Communauté de communes Sisteronais-Buëch 
Communauté de communes Territoriale Sud-Luberon 
Communauté de communes du Pays Vaison Ventoux 
Etablissements publics compétents en matière de Schémas de Cohérence Territoriale 
Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du Pays d'Arles 
Syndicat mixte Comtat Ventoux 
Syndicat mixte du bassin de Vie d'Avignon 
Syndicat mixte du Pays de la Provence Verte Verdon 
Syndicat mixte du SCOT l'Aire Gapençaise 
Syndicat mixte SCOT Bassin de vie Cavaillon-Coustellet-L'Isle sur la Sorgue 
Syndicat mixte SCOT de l'Ouest des Alpes-Maritimes 
Syndicat mixte de SCOT interdépartemental Pays de Serre Ponçon - Ubaye Durance 
Syndicat mixte SCOT Provence Méditerranée 
Syndicat Mixte SCOT de Rhône Provence Baronnies 
Régions limitrophes 
Collectivité de Corse 
Région Occitanie 
Région Rhône Alpes Auvergne 
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Les observations/réserves peuvent être classées en trois catégories :  
- Des remarques et critiques constructives : certains territoires suggèrent des corrections, améliorations 

ou compléments à apporter, en particulier dans l’énoncé des règles, qui peuvent permettre d’améliorer 
leur sécurité juridique ou d’en optimiser l’impact. 

- Des demandes « symboliques » qui visent à faire apparaître / reconnaitre tel ou tel projet ou qualité du 
territoire dans le texte du SRADDET. 

- Des demandes stratégiques qui touchent à la stratégie même du SRADDET, à sa dimension prescriptive 
et aux financements susceptibles de découler de la stratégie régionale. 

 L’avis de l’Autorité environnementale 

L’autorité environnementale (Ae) donne son avis et le met à disposition de la Région et du public (par le biais de 
l’enquête publique). L’avis porte sur la qualité de l’évaluation environnementale réalisée par la Région et sur la 
prise en compte de l’environnement par SRADDET. Il vise à permettre d’améliorer sa conception, ainsi que 
l’information du public et sa participation à l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. L’avis ne lui est ni 
favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité. 

L’autorité environnementale a délibéré son avis n°2018-102 lors de la séance du 20 février 2019. La Région a 
accueilli l’autorité environnementale au cours de 4 tables rondes associant les services, les élus, les territoires 
et les opérateurs. Cette organisation a été très appréciée par l’Autorité environnementale dont la préparation 
de l’avis SRADDET était une première. 

L’avis de l’autorité environnementale : L’ensemble du dossier est remarquablement structuré. En dépit de 
l’abondance de thématiques et d’informations requises par la réglementation, leur traitement est le plus 
souvent bien proportionné aux enjeux, et présenté de façon claire, synthétique et compréhensible pour un 
public large. 

Outre la constance de l’engagement de la Région, la réussite de la mise en œuvre du SRADDET nécessitera une 
implication forte de l’État, des opérateurs territoriaux et des grandes métropoles, dont une responsabilité 
particulière est de renforcer le développement et le rayonnement des centralités, de conforter les projets à 
vocation internationale, mais aussi de maîtriser le développement des couronnes de périurbanisation sous leur 
influence, conditions majeures de la réduction de la plupart des pressions sur l’environnement. 

De manière générale, les recommandations de l’autorité environnementale portent sur : 

- La prise en compte des milieux marins et la réévaluation du niveau d’enjeu pour les déchets et les risques 
naturels ; 

- La territorialisation des objectifs et des règles, croisant les logiques des « espaces territoriaux » retenus par 
le SRADDET et des unités fonctionnelles introduites par l’annexe sur les incidences environnementales, 
notamment en matière d’énergie, de gaz à effet de serre, de déchets et de matériaux ; 

- La déclinaison des objectifs de consommation d’espace au sein de chaque espace territorial, selon les niveaux 
de centralité et les unités fonctionnelles ; 

- L’articulation avec d’autres plans / programmes que ceux actuellement retenus dans le dossier (SRADDET 
des régions voisines, plan d’aménagement et de développement durable de la Corse, directives territoriales 
d’aménagement, autres schémas régionaux…) ;  

- Des compléments à apporter à l’analyse des incidences pour certaines thématiques et aux mesures 
d’évitement, de réduction et de compensation (impacts sur les espèces à enjeu fort, développements urbains 
induits par les infrastructures de transport…) et sur la concrétisation d’une politique régionale de mesures 
de compensation ; 

- L’anticipation des risques de submersion des zones basses du littoral (delta du Rhône, principalement) et des 
risques naturels sur la Côte d'Azur ; 

- Le dispositif de suivi (indicateurs en rapport avec les objectifs et les règles, gouvernance, périodicité). 
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Quatre catégories de réponse ont été formulées par la Région : 

1. Les éléments figurant déjà dans le projet de SRADDET 

Eu égard au volume d’informations que le dossier du SRADDET contient, ainsi que la multiplicité des pièces qui 
le composent, il s’avère que certaines demandes ou recommandations émises par l’AE trouvent d’ores et déjà 
réponse dans les documents constitutifs du SRADDET. 

2. Les éléments complétés par la Région 

Recommandations de l’Ae Réponses de la Région 

Compléter les données sur les volets milieux naturels et biodiversité, 
climat/air/énergie et risques naturels, lorsqu’il sera techniquement possible de 
le faire, l’ensemble des données n’étant pas mobilisables en l’état. 
L’Ae recommande de faire une présentation plus complète des espèces 
menacées de disparition, d’intérêt communautaire ou faisant l’objet d’un plan 
national d’action, de leurs habitats et de la façon dont ils sont pris en compte 
dans les aires protégées et celles bénéficiant de dispositions contractuelles. 
L’Ae recommande de traiter comme un enjeu en tant que tel pour le Sraddet la 
qualité des milieux marins, en s’appuyant notamment sur les travaux engagés 
pour les plans d’action pour le milieu marin. 
L’Ae recommande de préciser dans le dossier les secteurs pour lesquels la 
qualité de l’air excède les valeurs limites issues des directives « qualité de 
l’air », ainsi que la nature des pollutions et des risques sanitaires des 
populations exposées aux polluants non réglementés. 
L’Ae recommande de présenter les besoins en matériaux de la région à 
l’échéance du Sraddet, d’évaluer dans quelle mesure les installations 
actuellement autorisées couvriront ces besoins ou, à l’inverse, les nouvelles 
sources d’approvisionnement susceptibles d’être privilégiées. 
L’Ae recommande de compléter le volet « risques naturels et technologiques » 
par une identification des secteurs urbanisés les plus exposés à des aléas 
importants et, dans la mesure du possible, une estimation de l’exposition à 
chacun des types de risques des populations concernées. 
L’Ae recommande de mieux localiser, au moins de façon globale, et 
caractériser l’exposition des populations au bruit (points noirs de bruit et 
établissements sensibles en ambiance non modérée, notamment). 

Eléments complétés dans le 
livret 2 selon les données 
disponibles dans les domaines 
de : 
• Biodiversité 
• Qualité de l'air 
• Risques 

L’analyse des incidences du Livret 5 relative aux unités fonctionnelles pourra 
être élargie au milieu marin et aux quatre systèmes territoriaux du SRADDET 
et amendée selon les recommandations de l’Ae relatives aux enjeux 
territorialisés et aux risques naturels 

Dans le livret 5 : 
• précisions sur le milieu 

marin quand jugées 
pertinentes 

• ajout d'un paragraphe sur 
les 4 systèmes territoriaux 

• modification du résumé 
non technique en 
conséquence 
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Les mesures « éviter, réduire, compenser » intégrées dans le SRADDET 
pourront être rappelées dans le Livret 3 
L’Ae recommande : 
• d’expliquer comment s’articule la démarche « éviter, réduire, compenser », 

appliquée à chaque unité fonctionnelle, avec la territorialisation retenue par 
le Sraddet (les 4 espaces), et le cas échéant de prévoir des mesures sur les 
secteurs non ou partiellement couverts par des unités fonctionnelles 

• de prendre en compte dans l’analyse les effets induits par le réseau de 
transport structurant. 

• de concrétiser la politique régionale de mesures de compensation par 
l’identification des habitats et des espèces les plus menacés et de secteurs 
potentiels sur lesquels favoriser leur conservation. 

Dans le livret 3 : 
• Intégration d'un 

paragraphe 
• modification du résumé 

non technique en 
conséquence 

L’articulation avec d’autres plans / programmes que ceux actuellement 
retenus dans le dossier (SRADDET des régions voisines, plan d’aménagement et 
de développement durable de la Corse, directives territoriales d’aménagement, 
autres schémas régionaux…) 

Dans le livret 4, articulation 
complétée sur le plan Rhône, 
les DTA, le SRC et le plan 
climat 

L’Ae recommande de compléter le dispositif de suivi par des indicateurs 
représentatifs des objectifs, règles et mesures phares du Sraddet, en les 
territorialisant par espace territorial ou par unité fonctionnelle dans la mesure 
du possible, et en renseignant systématiquement leur valeur initiale et une 
valeur cible. 
L’Ae recommande de préciser la périodicité de son évaluation. L’Ae 
recommande de préciser comment certains indicateurs thématiques (énergie, 
air, déchets) seront effectivement suivis pour mettre chacun en capacité de 
prendre les mesures nécessaires qui lui incombent. 

Réalisé dans le livret 6 et 
modification du résumé non 
technique en conséquence 

Des compléments chiffrés ou explicatifs pourront être ajoutés au livret 1 
(Résumé non technique) dans une recherche de pragmatisme. 
L’Ae recommande, autant que possible, de rendre le résumé non technique 
plus concret et didactique, en explicitant la valeur ajoutée apportée par la 
démarche d’évaluation environnementale, et de prendre en compte les 
conséquences du présent avis 

Modifications du résumé non 
technique traduisant les 
modifications importantes des 
autres livrets et compléments 
explicatifs ou chiffrés apportés 

Ajout de l’analyse de l’articulation du SRADDET avec les deux Directives 
territoriales d’aménagement des Bouches du Rhône (10 mai 2007) et des 
Alpes maritimes (2 décembre 2003) 

Réalisé dans le livret 4 

3. Les recommandations hors du champ d’intervention du SRADDET 

Du fait de son contenu règlementaire et des compétences de la Région, le SRADDET ne traite pas de l’ensemble 
des problématiques environnementales d’un territoire. Ainsi, certaines remarques ou recommandations 
formulées dans l’avis ne peuvent pas être intégrées dans le SRADDET. 

4. Les recommandations auxquelles la Région n’envisage pas de donner suite 

Les recommandations sur la hiérarchisation des enjeux environnementaux, impliquent des changements dans 
la nature du projet présenté à l’enquête publique. Ceux-ci ne peuvent être validés que par l’assemblée 
délibérante du Conseil Régional. Cela impliquerait de suspendre le processus entamé et de redéfinir certaines 
orientations fondamentales. 

L’enjeu « ressources en eau » reste de premier plan pour la Région qui relève les tensions grandissantes en 
milieu méditerranéen sur cette ressource exacerbée par les changements climatiques. 
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 L’avis du CESER 

Le 6 février 2019, la commission permanente du CESER a adopté un avis sur le projet SRADDET. 

Le CESER recommande d’inscrire le SRADDET dans une logique de rupture au regard des transformations 
technologiques, sociétales et climatiques auxquelles la région sera confrontée dans les prochaines années. 

Le CESER relève quatre enjeux : 

1. Enjeu démographique : le CESER souhaite que la Région explicite les moyens pour atteindre un taux moyen 
d’accroissement démographique de 0,4% et justifie cet objectif. 

2. Enjeu d’équité territoriale : le CESER demande que le SRADDET participe à la prévention et à la lutte contre 
les fractures sociales et territoriales basée sur la pris en compte de la différenciation des territoires. 

3. Enjeu d’innovation : le CESER souhaite que le SRADDET propose une vision à long terme qui anticipe les 
innovations d’usages et organisationnelles 

4. Enjeu maritime : le CESER demande une meilleure prise en compte de l’espace maritime 

Des remarques générales sont formulées sur : 

• L’intégration et l’articulation avec les autres schémas structurants 
• Les 4 espaces territoriaux : 

Le CESER comprend le choix de la Région d’organiser l’espace au-delà des découpages administratifs mais il 
attire l’attention sur le risque d’une nouvelle strate territoriale. Il s’interroge également sur la prise en compte 
de la spécificité des territoires de montagne. Il insiste aussi sur l’importance d’intégrer le territoire régional dans 
son environnement inter-régional, méditerranéen, européen et mondial. 

• Les orientations et les objectifs 

Le CESER partage le choix des 3 lignes directrices du SRADDET. Il alerte cependant sur : 

- les effets d’expansion démographique, 
- le fait que la dynamisation des métropoles ne doit pas se faire au détriment des centres urbains 

régionaux et des centres locaux et de proximité 
- l’organisation des espaces infra-métropolitains qui pose problème en termes d’équité territoriale et de 

réponses aux besoins des populations nouvelles 
- le fait que le groupe emploi-logement-service-transport se limite très souvent au couple logement-

transport et néglige ainsi l’activité économique 
• Les règles 

Le CESER salue la méthodologie employée pour la co-construction des règles avec les acteurs territoriaux. Il 
alerte sur les faibles moyens de la Région à faire respecter les règles aux partenaires territoriaux et de la 
nécessaire « bonne volonté » des partenaires. 

Il interroge sur plusieurs points : 

- les limites des règles qui peuvent soient renvoyer à des documents supra régionaux et donc ne pas 
apporter de valeur ajoutée, soient manquer de lisibilité sur les modalités de mise en œuvre ou être 
insuffisantes pour atteindre l’objectif. 

- la suppression de notion de « prise en compte » par la loi ELAN qui impacte les niveaux de prescriptivité 
du SRADDET 

- le calendrier d’application du SRADDET par rapport aux SCOT en vigueur qui n’ont pas à respecter le 
schéma 



9 
 

Le CESER insiste sur le rôle primordial de coordination de la Région avec les différents acteurs du territoire pour 
appliquer les règles. 

Le CESER propose de donner un rôle plus important à l’Etablissement Public Foncier Régional (EPFR) pour 
travailler sur les questions non tranchées du foncier et de sa déclinaison au niveau du maillage territorial. 

Le CESER s’interroge sur la complexité des règles et la mise en œuvre de la prescriptibilité. Il souhaite être associé 
à la coordination du dispositif au travers de la CTAP. 

• Le suivi, l’évaluation et les indicateurs 

Le CESER demande que soit complétée et affinée cette partie du fascicule des règles. 

• La gouvernance et la mise en œuvre 

Le CESER souligne le rôle primordial que la CTAP devrait tenir dans la gouvernance et indique sa volonté d’être 
représenté dans les instances territoriales de dialogue, ainsi que dans la Commission consultative de suivi du 
PRPGD. 

Afin de mettre en œuvre le SRADDET, le CESER préconise la poursuite du CPER et la mise en œuvre de CRET 
rénovés. 

En conclusion, le CESER : 

- considère que si les objectifs du SRADDET répondent en partie aux problématiques du territoire 
régionale, la politique du SRADDET n’est pas assez ambitieuse à long terme 

- s’interroge sur la mise en œuvre pratique de la prescriptivité du SRADDET et juge nécessaire la mise en 
cohérence des politiques publiques 

- considère que le succès de mise en œuvre dépend de la capacité de la Région à faire partager  l’esprit 
des règles aux collectivités 

- juge que la Région devra jouer pleinement son rôle de chef de file dans les domaines qui lui incombent 
et son rôle de personnalité associée dans l’élaboration des documents territoriaux (SCOT notamment) 

- conseille que pour atteindre des objectifs qui peuvent paraitre contradictoires, la Région devra veiller à 
une application intelligente, juste et équilibrée des règles 

- demande, en tant que représentant de la société civile, à être associée au travail de coordination, 
notamment au sein des CTAP et des instances territoriales de dialogue. 

 L’avis de la CTAP 

Par courrier du 5 décembre 2018, la CTAP a donné un avis favorable au projet de SRADDET. 
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3. L’enquête publique 

 La démarche d’enquête publique 

L’enquête publique s’insère dans la procédure administrative d’élaboration du SRADDET, entre la délibération 
n°18-652 du 18 octobre 2018 du Conseil régional, arrêtant le projet de Schéma régional d’aménagement de 
développement durable et d’égalité des territoires, et l’adoption de ce schéma par délibération de la même 
assemblée délibérante après l’enquête publique, suivi par l’approbation du SRADDET par le représentant de 
l’Etat dans la région après prise en compte de ses éventuelles observations. 

Elle est régie par l’article L 4251-6 du Code général des collectivités territoriales et par les articles L123-1 et 
suivants et R121-1 et suivants du Code de l’environnement.  

Elle a pour objet d’informer et de recueillir l’avis du public ainsi que de prendre en compte les intérêts des tiers 
lors de l’élaboration du Schéma régional d’aménagement de développement durable et d’égalité des territoires 
de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 La composition du dossier d’enquête publique 

La composition du dossier d’enquête publique est régie par l’article R. 123-8 (Décret n° 2017-626 du 25 avril 
2017 relatif aux procédures destinées à assurer l'information et la participation du public à l'élaboration de 
certaines décisions susceptibles d'avoir une incidence sur l'environnement et modifiant diverses dispositions 
relatives à l'évaluation environnementale de certains projets, plans et programmes, art. 4) du Code de 
l’environnement.  

Le dossier soumis à l’enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et réglementations 
applicables au Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires : 
1. Le rapport  

2. La carte au 1/150 000e : Planche 1, Planche 2, Planche 3, Planche 4, Carte A0 
3. Le fascicule des règles 
4. Annexe du projet SRADDET : Rapport sur les incidences environnementales établi dans le cadre de 

l’Evaluation Environnementale du SRADDET : Livret 1 : Résumé non technique, Livret 2 : Etat initial de 
l’environnement, Livret 3 : Justification des choix retenus, Livret 4 : Articulation, Livret 5 : Analyse des 
incidences, Livret 6 : Indicateurs  

5. Annexe du projet SRADDET : Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets 
5.1 Projet de plan  
5.2 Livre blanc de la concertation 
5.3 Résumé non technique 
5.4 Evaluation environnementale 

6. Annexe du projet SRADDET : Schéma régional de cohérence écologique 
6.1 Diagnostic et plan d’action stratégique Juillet 2014 
6.2 Atlas cartographique de 30 Cartes 

7. Annexe du projet SRADDET : Climat Air Energie (ex SRCAE) 
8. Annexe du projet SRADDET : La Stratégie Commune Aménagement Numérique du Territoire (SCANT) 
9. La notice explicative avec en annexes, l’arrêté et l’avis 
10. La synthèse 
11. La délibération n°18-652 du 18 octobre 2018 de l’Assemblée Plénière arrêtant le projet de schéma 
12. Le registre d’enquête 
13. Le recueil des avis des personnes publiques associées 
14. Le bilan de la concertation 
15. Les annexes du bilan de la concertation : Tome 1, Tome 2, Tome 3 
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 Le rôle et la composition de la commission d’enquête 

Pour toute la durée de cette enquête, la commission d’enquête a veillé en toute indépendance à la bonne 
information du public et au respect de la procédure. 
La commission d’enquête a pour objet : 

• de permettre au public de prendre connaissance du projet de SRADDET et de son rapport environnemental ; 
• de recueillir toutes appréciations, suggestions et propositions du public. 

La commission d’enquête dispose d’un mois pour établir un rapport comprenant une synthèse des observations 
formulées, une analyse des propositions et contre-propositions du public et le cas échéant, les réponses du 
responsable du projet aux observations formulées. La commission d’enquête formule également des 
conclusions motivées et donne un avis qui pourra être « favorable », « favorable avec réserves » ou 
« défavorable ». La commission d’enquête remet son rapport, ses conclusions motivées et son avis au Président 
du Conseil régional, qui peut modifier le cas échéant son projet en intégrant certaines observations. 

La Commission d’enquête du SRADDET a été désignée par décision rectificative n° E180000112 / 13 du 10 
octobre 2018 de la première Vice-Présidente du Tribunal administratif de Marseille pour conduire l’enquête 
publique. La Commission est constituée de 9 commissaires enquêteurs, dont 7 commissaires enquêteurs 
titulaires et 2 commissaires enquêteurs suppléants. 

o en qualité de Président de la Commission d’Enquête: 

Monsieur Daniel MAROGER, ingénieur en chef retraité 
 

o en qualité de commissaires enquêteurs titulaires : 

Monsieur Claude PELLISSIER, architecte urbaniste retraité  

Madame Michelle TEYSSIER, cadre administratif retraitée 

Monsieur Bernard NICOLAS, conseiller du Ministère de l’écologie et du développement durable 
retraité 

Monsieur Patrice CONEDERA, fonctionnaire territorial retraité 

Monsieur Christian GUICHARD, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’Etat – DDE du 
Vaucluse retraité 

Madame Anne RENAULT, fonction publique urbanisme et environnement 
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 Le déroulement de l’enquête publique 

L’enquête publique du projet de Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des 
territoires de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur s’est déroulée concomitamment à l’enquête publique du 
PRPGD, du lundi 18 mars au vendredi 19 avril 2019 inclus. 
L’Hôtel de Région a été désignée comme étant le siège de l’enquête, lieu où toute correspondance relative à 
l'enquête a pu être adressée. 
 
Le dossier d’enquête publique a été consultable : 

- sur le site Internet du Conseil régional : connaissance-territoire.maregionsud.fr/le-sraddet-le-schema-
regional 

- sur le registre dématérialisé : http://SRADDETenquetepublique.maregionsud.fr 
- en version papier et sur un poste informatique, au siège de l’enquête à Marseille 
- en version papier dans 17 autres lieux répartis dans le territoire régional aux jours et heures d’ouverture au 

public (cf le tableau des lieux et permanences d’enquête publique) 

Tout un chacun a pu consulter le dossier et donner son avis sur le projet, qu’il soit mineur ou majeur, français 
ou étranger, qu’il souhaite garder l’anonymat ou préciser son identité. 

Les avis ont pu être donnés :  
Par courrier, à l’attention de Monsieur le Président de la Commission d’Enquête du SRADDET 
Sur les registres d’enquête publique mis à disposition dans les lieux d’enquête aux jours et horaires 
d’ouverture habituelle au public. 
Sur le registre dématérialisé http://SRADDETenquetepublique.maregionsud.fr 
Par courriel : sraddet@maregionsud.fr 
Auprès des Commissaires enquêteurs : Au moins un membre de la Commission d’enquête s’est tenu à la 
disposition du public afin qu’il puisse consulter gratuitement le dossier d’enquête et présenter ses observations 
et propositions (écrites ou orales), aux lieux, dates et heures des permanences. 

Les lieux et permanences de l’enquête publique 

Lieux Jours et horaires d’ouverture au 
public 

Dates et Horaires des Permanences 

MARSEILLE :  
Conseil Régional  

Du lundi au vendredi de 9h00 à 
12h00 et de 13h00 à 16h30 

Jeudi 21 mars de 13h30 à 16h30 
Mercredi 3 avril de 13h30 à 16h30 
Vendredi 19 avril de 9h à 12h 

DIGNE-LES-BAINS :  
Maison de la Région des 
Alpes de Haute-Provence  

Du lundi au vendredi de 9h00 à 
12h00 et de 14h00 à 17h00 

Mardi 19 mars de 9h à 12h 
Jeudi 4 avril de 9h à 12h 
Mardi 16 avril de 9h à 12h 

BARCELONNETTE :  
Communauté de 
communes Vallée de 
l'Ubaye Serre-Ponçon  

Du lundi au jeudi : de 8h30 à 
12h00 et de 13h30 à 17h30 – 
(sauf vendredi 16h30) 

Vendredi 22 mars de 9h à 12h 
Mercredi 27 mars de 9h à 12h 
Vendredi 12 avril de 13 h 30 à 16 h 30 

FORCALQUIER :  
Communauté de 
communes du Pays de 
Forcalquier et Montagne 
de Lure  

Du lundi au vendredi de 8h00 à 
12h00 et de 13h30 à 17h00 

Mardi 26 mars de 14h à 17h 
Mercredi 3 avril de 14h à 17h 
Lundi 15 avril de 9h à 12h 

CASTELLANE 
Communauté de 
communes Alpes Provence 
Verdon  

Du lundi au vendredi de 8h30 à 
12h00 et de 13h00 à 16h30 

Jeudi 21 mars de 13h30 à 16h30 
Mardi 9 avril de 13h30 à 16h30 
Jeudi 18 avril de 13h30 à 16h30 

http://sraddetenquetepublique.maregionsud.fr/
mailto:sraddet@maregionsud.fr
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GAP :  
Maison de la Région des 
Hautes-Alpes 

Du lundi au vendredi de 8h30 à 
12h00 et de 13h30 à 17h00 

Lundi 18 mars de 9h à 12h 
Mardi 26 mars de 9h à 12h 
Mercredi 3 avril de 9h à 12h 
Jeudi 11 avril de 9h à 12h 

BRIANCON :  
Communauté de 
communes du Briançonnais 

Du lundi au jeudi : de 9h00 à 
12h00 et de 14h00 à 17h30 
(sauf vendredi 16h30) 

Mercredi 20 mars de 14h à 17h 
Lundi 25 mars de 14h à 17h 
Jeudi 4 avril de 14h à 17h 
Mardi 9 avril de 14h à 17h 

NICE :  
Maison de la Région des 
Alpes-Maritimes 

Du lundi au vendredi de 9h00 à 
12h00 et de 14h00 à 16h00 

Vendredi 22 mars de 9h à 12h 
Mercredi 27 mars de 9h à 12h 
Mardi 2 avril de 9h à 12h 
Mercredi 10 avril de 9h à 12h 

GRASSE :  
Communauté 
d'Agglomération du Pays 
de Grasse 

Du lundi au vendredi de 8h30 à 
12h15 et de 13h45 à 17h30 (sauf 
lundi à 17h) 

Mardi 19 mars de 8h30 à 12h15 
Lundi 25 mars de 8h30 à 12h15 
Vendredi 12 avril de 8h30 à 12h15 
Mardi 16 avril de 8h30 à 12h15 

AIX-EN-PROVENCE :  
Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix  

Du lundi au vendredi de 8h00 à 
12h30 et de 13h30 à 17h00 

Lundi 18 mars de 14h à 17h 
Vendredi 5 avril de 9h à 12h 
Mercredi 17 avril de 14h à 17h 

ISTRES :  
Conseil de Territoire Istres 
Ouest Provence  

Du lundi au vendredi de 7h30 à 
17h30 

Mardi 19 mars de 9h à 12h 
Mercredi 27 mars de 14h à 17h 
Jeudi 18 avril de 14h à 17h 

ARLES :  
Communauté 
d'Agglomération Arles Crau 
Camargue Montagnette  

Du lundi au jeudi de 8h30 à 
12h00 et de 13h30 – 17h30 (sauf 
vendredi 16h30) 

Lundi 18 mars de 9h à 12h 
Lundi 8 avril de 9h à 12h 
Vendredi 19 avril de 13h30 à 16h 

TOULON :  
Maison de la Région du Var 

Du lundi au vendredi de 9h00 à 
12h00 et de 14h00 à 17h00 

Lundi 18 mars de 9h à 12h 
Jeudi 4 avril de 14h à 17h 
Mardi 16 avril de 14h à 17h 

BRIGNOLES :  
Communauté 
d'Agglomération Provence 
Verte  

Du lundi au jeudi : 9h00-12h00 et 
de 14h00-17h00 
(sauf vendredi 16h00) 

Mercredi 20 mars de 9h à 12h 
Lundi 8 avril de 9h à 12h 
Vendredi 19 avril de 9h à 12h 

DRAGUIGNAN :  
Communauté 
d'Agglomération 
Dracénoise  

Du lundi au vendredi de 8h30 à 
12h00 et de 13h30 à 17h30 

Lundi 18 mars de 14h à 17h 
Vendredi 5 avril de 13h30 à 17h30 
Vendredi 19 avril de 14h à 17h 

AVIGNON :  
Maison de la Région du 
Vaucluse  

Du lundi au vendredi de 9h00 à 
12h00 et de 14h00 à 17h00  

Lundi 18 mars de 14h à 17h 
Jeudi 28 mars de 14h à 17h 
Mardi 9 avril de 14h à 17h 

APT :  
Communauté de 
Communes Pays d'Apt 
Luberon 

Du lundi au jeudi de 8h30 à 
12h00 et de 13h30 à 17h30 (sauf 
vendredi 16h30) 

Lundi 25 mars de 14h à 17h 
Mercredi 3 avril de 14h à 17h 
Mardi 16 avril de 14h à 17h 

CARPENTRAS :  
Communauté 
d'Agglomération Ventoux-
Comtat-Venaissin  

Du lundi au vendredi de 8h00 à 
12h00 et de 13h30 à 18h00 

Jeudi 21 mars de 14h à 17h 
Lundi 1er avril de 14h à 17h 
Jeudi 11 avril de 9h à 12h 
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Au cours des réunions d’information et d’échange : conformément à l’article R.123-17 du Code de 
l’Environnement, des réunions d’information et d’échange ont été organisées : 
 

Lieux Dates et horaires 

Hôtel de Région – Salon d’honneur, 27 place Jules Guesde, 13002 MARSEILLE 25 mars           17.30-20.00 

Hôtel de la Communauté Salle René Char 
320, chemin des Meinajariés - AGROPARC - BP 1259 84911 - AVIGNON 

26 mars            17.30-20.00 

Chambre de Commerce et d’Industrie Nice-Côte d’Azur  
20 boulevard Carabacel, 06 000 NICE 

28 mars           17.30-20.00 

Campus Porte d’Italie, Amphithéâtre FA110 
70 Avenue Roger Devoucoux, 83000 TOULON 

1 avril               17.30-20.00 

Domaine de Charance, Quartier Charance, 05 000 GAP 2 avril               17.30-20.00 

IUT Aix-Marseille, 19, BD Saint-Jean Chrysostome, 04000 DIGNE-LES-BAINS 4 avril                17.30-20.00 

 La consultation du dossier et les avis reçus 

Le registre dématérialisé, créé sur Internet, a été consulté par 2 431 visiteurs : 2 274 téléchargements et 1 129 
visionnages ont été dénombrés. 
 
Le total des observations réunies sur le site internet s’élève à 315 : 
• 235 observations insérées directement par leurs auteurs sur le site  
• 80 contributions dans la catégorie « registre papier » du site, soit : 

- 37 observations déposées dans les registres papier des 18 lieux d’enquête, dont 13 à Gap, 
- 20 observations reçues dans la boite mail SRADDET, 
- 23 courriers adressés au président de la commission d’enquête. 

Il convient de distinguer quatre catégories de contributions : 
o Des contributions donnant un avis constructif sur le SRADDET après avoir pris connaissance des 

documents qui le composent et avoir réfléchi à des améliorations, voire à des propositions 
o Des contributions qui expriment ou relaient prioritairement des inquiétudes et interrogations, de portée 

plus générale 
o Des contributions visant à assurer la reconnaissance et la promotion du territoire ou de spécificités 

locales et de ses projets dans le schéma régional  
o Enfin, des contributions qui se saisissent de l’enquête publique du SRADDET pour donner de l’écho à 

des revendications spécifiques et qui se trouvent donc juridiquement « hors sujet ». 

Globalement, les observations portent souvent sur la consommation de l’espace (en lien notamment avec 
l’agriculture), la stratégie urbaine, le logement abordable, les objectifs démographiques, les transports collectifs, 
le photovoltaïque.  
Les collectivités et porteurs de Scot réclament généralement la possibilité d’adapter, de moduler objectifs et 
règles en cause selon les territoires et leurs spécificités, leurs besoins, leurs contraintes. Pour cela, ils mettent 
en avant la nécessité de pouvoir poursuivre un dialogue avec la Région, entre territoires et métropoles, etc. 

Les auteurs des observations 

Près de 50% des observations émanent de particuliers avec plus de 150 contributions ; suivent plus d’une 
cinquantaine de contributions d’associations, syndicats, acteurs consulaires… 25% sont le fait de collectivités : 
on relève une cinquantaine de contributions de communes et 15 d’EPCI, dont une dizaine sont des PPA. 
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- Certaines collectivités étaient invitées à s’exprimer au moment de la consultation des Personnes 
Publiques Associées entre le 13 novembre et le 13 février dernier, mais n’ayant pu respecter le délai de 
trois mois, elles se sont saisies de l’étape de l’enquête publique pour faire connaître leur avis ; 

- Plusieurs PPA s’étant déjà exprimées dans le cadre de la consultation ont souhaité s’exprimer de 
nouveau dans le cadre de l’enquête publique ; 

- Enfin, des communes, dont 80 % sont des communes des Hautes Alpes, ont souhaité s’exprimer par la 
voie de l’enquête publique, soit à travers une délibération, soit à travers un message signé de leur maire 
directement. 

Certaines remarques rejoignent donc celles qui ont déjà été exprimées antérieurement, lors de la consultation 
des personnes publiques associées. En revanche, d’autres remarques, émanant des chambres consulaires 
comme celles du commerce et de l’industrie (CCI) ou de l’agriculture, du monde agricole (ex : Fédération 
Régionale des Syndicats d'Exploitants Agricoles (FRSEA) ou Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement 
Rural (SAFER)), des Départements, des Parcs naturels régionaux, des associations (environnementales, 
notamment, comme France Nature Environnement…) et des habitants apportent des éclairages nouveaux, 
parfois divergents. En particulier, sur la délicate question de la gestion économe de l’espace les points de vue 
exprimés par certaines collectivités rurales ou de l’espace alpin et la profession agricole sont diamétralement 
opposés. 

Surreprésentation des observations issues des territoires alpins 

Les observations issues des territoires alpins, en particulier des Hautes-Alpes, représentent une part importante 
des éléments reçus à l’enquête publique, peut-être même la moitié. Certaines d’entre elles ne concernent pas 
juridiquement le périmètre du SRADDET, car elles concernent des projets locaux : 
1. Une quasi-pétition en faveur d’une déviation à La Roche de Rame (Hautes-Alpes), pour près de 45 

observations ;  
2. De nombreuses contributions ont relayé le texte du collectif « Etoile de Veynes », consacré notamment à 

certaines liaisons ferroviaires. 
3. De nombreux habitants se plaignent du fonctionnement des transports en commun et demandent que le 

SRADDET porte une volonté forte d’améliorer les liaisons ferroviaires.  
4. Une grande partie des observations provient des communes membres du SCOT gapençais qui ont repris à 

leur actif les critiques qui avaient été formulées dans l’avis « très défavorable » de ce dernier. 

 L’avis favorable avec réserves de la commission d’enquête 

La Commission d’enquête a transmis un procès-verbal de synthèse le 30 avril 2019 qui a fait l’objet de réponses 
de la Région dans un mémoire en réponse en date du 14 mai 2019. 
La Commission d’enquête a rendu son rapport et ses conclusions motivées le 27 mai 2019. L’avis motivé de la 
Commission d’Enquête Publique précise que : « Au terme de ses conclusions à la majorité de ses membres, la 
commission d’enquête émet un avis favorable, assorti des réserves émises indissociables de cet avis. ». 
A la suite de l’enquête publique, des modifications ont donc été apportées au projet de Schéma régional 
d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires permettant de prendre en compte les 
quatorze recommandations et de lever les six réserves. En annexe, les réserves et recommandations de la 
commission d’enquête sont détaillées, ainsi que les réponses apportées par la Région. 
 
6 réserves : 
1. Intégrer au projet de SRADDET une règle complémentaire tendant à inciter les EPCI à lancer des PLH 

spécifiques « amélioration et réhabilitation du parc existant public et privé » 
2. Reconsidérer le rôle reconnu à la Technopole de Sophia Antipolis, dans le sens d’une conformité du 

SRADDET avec la DTA 
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3. Reconsidérer le rôle reconnu à l’aéroport Cannes Mandelieu en adéquation avec son positionnement dans 
la DTA 

4. La commission conditionne son avis favorable à la rectification de la règle LD2-OBJ47A, telle que proposée 
par la Région, dans sa réponse aux observations et propose d’ajouter au sein même de la règle un alinéa 
supplémentaire, pour les territoires ayant eu une consommation excessive de foncier, sur la même période, 
ainsi rédigé : « pour l’application de cette règle, seront pris en compte, les territoires dont la consommation 
foncière constatée sur la période de référence est excessive, au regard de la progression démographique, et 
pour lesquels une consommation foncière raisonnée devra être justifiée ». 

5. La commission conditionne son avis favorable à la rectification de la règle LD2-OBJ47B par le remplacement 
de « implantation » par « urbanisation » et l’ajout de « prioritairement » soit : « urbanisation prioritairement 
dans le prolongement de l’urbanisation existante ». Doit également être ajouté à cette règle : « ne pas 
privilégier l’urbanisation linéaire en bord de route » 

6. Règle LD2-OBJ 49A/B : La commission émet la réserve suivante : Le SRADDET doit ajouter dans la rédaction 
de la règle susvisée, le point suivant : la compensation de consommation de terres agricoles doit se faire, à 
valeur agronomique équivalente 

14 recommandations : 
1. Règle LD3 Obj 52 : La commission recommande de supprimer le terme « dérogation » pour ne pas donner 

un caractère impératif à la règle. 
2. Règle LD2-OBJ47B : la commission recommande de remplacer « diversité et compacité des zones 

urbaines » par « diversité et densification adaptée des zones urbaines » 
3. Obj 49 A : Zéro perte de surfaces agricoles équipées à l'irrigation. La commission recommande d’expliciter 

cette définition et la repenser. 
4. LD1 Obj 3, 9, 10A/B/C, 14, 15, 19 + LD2 Obj 47, 48, 49, 50, 51 + LD3 Obj 60, 64 : la commission explique 

que la solidarité doit s’exercer de manière réciproque (amont-aval/aval-amont) quant à la ressource en eau 
disponible, ainsi que pour les eaux de ruissellement et les crues des cours d’eaux. Elle recommande 
d’intégrer la solidarité « aval/amont » dans la règle LD1 Obj10A 

5. Obj 50C : Restaurer les fonctionnalités naturelles des cours d'eau. La commission recommande de joindre 
en annexe l’atlas des zones humides PACA, et surtout, dans les modalités de mise en œuvre de la règle, 
d'inciter les SCoT et PLU à les intégrer dans leurs documents à des échelles adaptées à ceux-ci. 

6. Domaine « prévention et gestion des déchets » : la commission renvoie sur ce point aux conclusions de la 
commission d’enquête du PRPGD. 

7. Obj 17 : Identités paysagères et cadre de vie. La commission recommande la mise en place d'une règle 
incitant les aménageurs, à prendre en compte cette dimension dans leurs démarches de projets et imaginer 
des espaces contemporains de qualité. L'objectif pourrait aussi développer le paysage du "quotidien", au-
delà du paysage "emblématique", comme souhaité par les Parcs Naturels, organismes très sensibilisés sur 
ce thème. 

8. Domaine « désenclavement des territoires ruraux » LD1 Obj12, LD3 Obj54, 56, 58 : La commission 
recommande d’établir des plans de déplacements ruraux, sur le modèle des PDU et conformément aux 
observations formulées par le PNR du Verdon. » 

9. Domaine « habitat » : LD3 Obj59, 60, 61, 62, 63 LD2 Obj 35 et 36. S’agissant de la LD3 OBJ 59, La 
commission recommande d’intégrer dans le SRADDET, la définition de la région quant au concept de 
« logement abordable ». La commission relève également que la règle de 50% de production de logements 
« abordables » ne paraît pas en l’état applicable compte tenu de l’absence de maîtrise du foncier de la part 
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des collectivités, et l’absence de politique foncière contenue dans le SRADDET. L’emploi du terme « en 
priorité » dans les trois niveaux de centralité, semble exclure les zones rurales où la production de 
logements abordables est nécessaire. Elle note également qu’il conviendrait de favoriser un vrai urbanisme 
rural, via des rénovations et des extensions, villageoises de qualité afin d’encourager la venue de nouveaux 
habitants dans ces secteurs ». 

10. Domaine « maîtrise et valorisation de l’énergie » LD1 Obj 12A/B, LD1 Obj 19A/B/C, LD1 Obj 22B. La 
commission recommande de rappeler : 

- La nécessité de respecter les paysages et la biodiversité dans chacune des règles, et pas seulement pour 
l'éolien terrestre (Règle LD-Obj 19B) ; 

- Que certains territoires sont couverts par un dispositif de gestion qui définit des stratégies 
d'implantation qui s'imposent aux SCoT et PLU ; 

- La nécessité d’éviter la consommation ou l’artificialisation d’espaces agricoles, naturels et forestiers, et 
donner la priorité (le terme devant être laissé en l’état dans le document) à une mise en œuvre sur des 
espaces déjà artificialisés (toitures, parkings, entrepôts…) ; 

- Eolien : le SRADDET devrait davantage se positionner sur ce point ; 
- D’assurer un pourcentage minimum de parcs de logements éco responsables. Cet objectif ne peut, en 

l’état, être atteint du fait de l’absence de mesures incitatives concrètes de la Région et des autres 
collectivités territoriales couvertes par le document. 

11. La commission d’enquête recommande que le SRADDET soit croisé avec les deux Directives Territoriales 
d’Aménagement des départements des Alpes Maritimes et des Bouches-du-Rhône en vigueur sur le 
territoire régional 

12. La commission d’enquête recommande d’introduire un volet maritime et fluvial dans le SRADDET. 
13. Agriculture périurbaine : la commission d’enquête recommande de compléter le dispositif LD2-OBJ 49 par 

une règle « C » pour les terres agricoles des secteurs métropolitains ou sous influence métropolitaine 
14. Objectif 10 : La commission d’enquête recommande de revoir les règles de l’objectif 10 à l’effet d’introduire 

des dispositions limitatives faisant obstacle à l’étalement urbain 

4. Les modifications apportées au projet de SRADDET suite aux avis des 
PPA et à la démarche d’enquête publique 

La consultation des PPA et la démarche d’enquête publique ont permis d’améliorer le projet SRADDET arrêté le 
18 octobre 2019. Le Schéma adopté le 26 juin 2019 en assemblée plénière prend en compte les remarques et 
demandes listées dans les tableaux annexés à la délibération d’adoption. 
Les modifications apportées au projet de SRADDET arrêté ont pour objet d’apporter une réponse aux avis des 
Personnes publiques associées, des observations du public et des conclusions motivées et avis de la commission 
d’enquête, cela, sans porter atteinte à l’économie générale du projet. Les modifications doivent également 
concourir à améliorer le document opposable afin de le rendre compréhensible par tous et éviter les erreurs 
d’appréciation ou erreurs matérielles éventuelles qui auraient pu intervenir sur un territoire aussi vaste et 
complexe que la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
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